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Résumé exécutif 

Le Burundi conduit depuis 2006 sa politique économique à travers le Cadre stratégique de Croissance et de Lutte Contre la Pauvreté CSLP et en 2007, il a mis en place un PAP (programme d’actions prioritaires) pour la mise en ouvre du CSLP. Le CSLP  vient de prendre fin avec l’année 2010 et le Budget 2011 a été élaboré dans un contexte où le PAP était inexistant. Analyser comment le Gouvernement a continué à préserver les dépenses pro pauvres est une tâche intéressante surtout qu’une étude d’évaluation du CSLP I venait d’être validée en septembre 2010.
 L’OAG  qui  a continué à évaluer l’action gouvernementale à travers le Budget est intéressé  par l’analyse du budget de l’année 2011 pour préparer un plaidoyer pour que le Gouvernement  adopte les meilleures pratiques pour contribuer à la réduction de la pauvreté. 

Le Budget pour un Etat comme le Burundi est beaucoup plus qu’un instrument comptable et financier. C’est un outil de politique fiscale et financière de l’Etat qui peut stimuler ou désinciter les activités économiques et influer sur le développement social, il  permet de promouvoir différents objectifs nationaux, certains généraux et d’autres spécifiques.
Les objectifs assignés au budget de l’Etat sont : 

· Les objectifs économiques: croissance, équilibre économique, emploi ;
· Les objectifs sociaux: répartition équitable du revenu et de la richesse ;
· Les objectifs politiques: avancement des droits, indépendance, autonomie nationale, paix.
Comme le processus du budget 2010, le processus de vote du  budget 2011 du Burundi n’a pas été transparent à cause des faits ci-après :

· La lettre de cadrage a été présentée  en juin 2010 ;
· La loi des finances a été présentée seulement en Décembre 2010 ; 
· L’Assemblée Nationale n’a pas eu le temps raisonnable d’analyser le document présenté et surtout les annexes ;
· La question de lisibilité des lois des finances reste posée dans la mesure où les lois des finances sont seulement des budgets d’autorisations et ne financent pas des programmes définis ayant des indicateurs d’évaluation. Il y a une lisibilité insuffisante des documents budgétaires par manque de référence logique à des  programmes  au moins indicatifs à moyen terme qui pourraient être évalués;
· Au Burundi, le contrôle interne du budget reste problématique et il est parfois difficile à parler de transparence et de redevabilité quand on vote un budget sans avoir évalué les budgets précédents ;
· Le système de production de l’information financière et budgétaire fragmenté, peu organisé et rudimentaire ; 
· La non prise en compte par les administrations de l’enjeu de la production d’informations financières et budgétaires pour les besoins d’information du citoyen contribuable et du public en général ; 
· Le dépôt hors délai  ou même de non dépôt du Projet de Loi des Finances des lois de règlement ne favorisent pas la transparence du  processus budgétaire.
En plus des  retards pour les besoins de négociations avec les Bailleurs de fonds qui prennent beaucoup de temps, le ministère des finances explique ces retards de 2011 par le changement de la structure des ministères et l’ajout d’autres institutions pour lesquelles, il fallait prévoir des crédits budgétaires. 
Le cadrage macroéconomique, bien qu’il soit bien fait en la forme, ne se base pas sur des données  totalement fiables. Aussi, le Cadre macroéconomique  ne fait pas référence à la Vision 2025, au PAP –au CSLP et au PIP. Il ne respecte pas les indicateurs de convergence de l’EAC et il ne tient pas compte du problème de l’endettement. Ce cadrage macroéconomique  est peu réaliste en particulier en ce qui concerne les prévisions des dons.

Le Burundi a certes atteint le point d’achèvement et les bailleurs de fonds ont réorienté le remboursement de la dette dans des programmes de lutte contre la pauvreté (fonds PPTE). Toutefois, on remarque que le budget 2011 n’a rien prévu pour réduire la dette intérieure surtout en faveur du secteur privé.

Les ressources du Budget 2011 ont augmenté, de manière générale, plus que la croissance de l’économie (variation du PIB + 4,5% plus 9,5% d’inflation). Or les prévisions budgétaires sont toujours basées sur des valeurs de remplacement comme le PIB. Si on continue à ne pas considérer les valeurs économiques, on aboutira à de fausses prévisions.

La loi des finances 2011 a prévu deux nouvelles mesures fiscales à savoir :

· le forfait de l’impôt sur le transport rémunéré sur motos qui est de 7.500 bif par trimestre (art 27 de la loi des finances 2011) ;
· la TVA qui sera étendue aux produits pétroliers lors de leurs ventes (voir exposé des motifs).
Le Budget 2011 n’a pas réglé le problème de crédit TT qui reste une dette que l’Etat doit aux contribuables. Une évaluation des dettes exactes du crédit TT est nécessaire afin de permettre aux contribuables de revenir dans leurs droits.
L’article 29 de la loi des finances 2011 prévoit que les exonération sont  budgétisées et exécutées en dépenses. Ceci veut dire que les exonérations doivent suivre le même processus d’engagement et de liquidation des dépenses. Malheureusement, on remarque que l’OBR continue à utiliser des attestations d’exonération qui ne sont pas des documents qu’on utilise dans la comptabilisation des recettes et des dépenses. Ceci pose des difficultés au Gouvernement de connaître le montant exact des dépenses fiscales qu’il consent. Il y a aussi des problèmes de transparence qui se posent car les attestations d’exonération sont fraudées parfois et bénéficient à d’autres personnes.
L’analyse du budget 2011 montre que les services généraux sont  plus privilégiés en 2011(+8.1%), aux dépens des services sociaux (-5%) et des services économiques (-3%). Toutefois au niveau nominal, les dépenses des services généraux ont augmenté de 11%, les services sociaux de seulement 3% et les services économiques ont augmenté de 20%. Par contre, les ressources PPTE ont fait une chute de 30% : ce qui explique la part faible de financement des services sociaux et économiques  par rapport à 2010.

Notons toutefois que les fonds PPTE (69 milliards) ont été consacrés à plus de 95% aux secteurs sociaux et économiques. Bien que les ressources PPTE aient diminué, le Gouvernement a centré son effort sur les dépenses de croissance qui prennent 53% des fonds PPTE (agriculture, énergie, environnement et travaux publics) ; le ministère de l’agriculture et de l’élevage reçoit déjà 33% des crédits.

Les fonds PPTE ont aussi beaucoup bénéficié aux secteurs de la santé (29.9%) et de l’éducation (11%).
L’élaboration du budget 2011 a certes été faite dans un contexte où le CSLP I était achevé, toutefois, le Gouvernement devrait garder le cap de lutte contre la pauvreté en insistant sur les recommandations du Rapport d’évaluation du CSLPI qui sont les suivantes:
1. Au niveau de l’axe stratégique : Gouvernance et sécurité
· Poursuivre les réformes de gestion des finances publiques ;
· Poursuivre les réformes dans le secteur de la Justice  où les progrès réalisés sont jugés de  très insuffisants. 
2. Au niveau de la croissance durable et équitable 
· La faiblesse de la production agricole est à corriger changeant la lente reconstitution de la recherche et de la vulgarisation agricole, y compris la production de semences et la distribution d’engrais ; et le déclin de la principale culture d’exportation (le café) ;
· En ce qui concerne les infrastructures, des routes un grave problème d’acheminement des importations et des exportations du pays en provenance et à destination de Dar-es-Salaam et de Mombasa est à corriger. Les coûts des transports internationaux représentent 23% de la valeur des exportations burundaises ;
· La production d’électricité est extrêmement faible et ne touche que 3% de la population ;
· Au niveau du secteur privé, le Burundi reste  très mal noté dans les enquêtes sur le climat des affaires. Bien que plusieurs réformes (codes  de commerce, des sociétés, d’investissement) ont été révisés et un cadre de concertation secteur public/secteur privé a été créé ;

· Un effort particulier doit être fait pour l’agriculture, l’élevage et le développement rural en général ;

· Il faut à la fois accélérer la reconstruction d’un système de recherche et de vulgarisation efficace ;

·  moderniser la distribution des engrais et des autres intrants ;

· tirer mieux parti du potentiel hydrologique du pays, donc mieux utiliser l’aménagement des marais et toutes les formes de petite et moyenne irrigation ;

· réformer et diversifier les cultures d’exportation : café, thé et exportations non traditionnelles, par la mobilisation du  secteur privé compétent et efficace ;

· diversifier l’économie, notamment le secteur minier (gisements de nickel abondants et prometteurs) et le potentiel touristique du pays qui n’est pas négligeable ;
· développer les infrastructures (grandes et petites) dans (i) les transports (domestiques et internationaux) (ii) l’énergie, et (iii) les TIC (raccordement au réseau de fibres optiques) ;

· développer le secteur privé et en faire une priorité des priorités pour mettre en œuvre les codes récemment révisés et les réformes entreprises, mais aussi pour faire fonctionner de façon efficace le cadre de concertation secteur public/secteur privé ;
· accélérer de programme de privatisation des entreprises publiques ;

· développer les PME, les micro-entreprises et la micro-finance. ;

· étendre  les méthodes HIMO dans tous les domaines où elles sont possibles aura aussi un impact significatif sur l’emploi.

Le Gouvernement a consenti beaucoup d’efforts dans le financement des secteurs sociaux. Toutefois, ce domaine devrait être amélioré.  Six catégories de mesures doivent être envisagées :

· développer les infrastructures et les équipements scolaires, accroître encore les taux de scolarisation primaire ;

· mettre l’accent sur la qualité (formation des maîtres, manuels scolaires, réduire les redoublements, accroître les taux d’achèvement) ;

· adapter l’offre de l’enseignement secondaire et du tertiaire à l’augmentation des effectifs formés par le primaire et aux besoins du marché ;

· poursuivre la réforme du système de santé par le biais notamment du redéploiement des ressources humaines et de motivation des professionnels de la santé, réformer son statut, améliorer les approvisionnements en médicaments (quantités et qualité), notamment en ce qui concerne les médicaments essentiels ;

· déployer un effort spécial en matière d’eau et d’assainissement en vue d’une amélioration sensible de la santé publique ;

· poursuivre les efforts entrepris pour mobiliser les ressources nécessaires à la lutte contre le SIDA.
0. Introduction 
Le Budget d’un pays détermine les grandes orientations des politiques publiques relatives notamment à la lutte contre la pauvreté et à la redistribution du revenu. Le Budget est un enjeu central de la démocratisation d’un pays. Il constitue un instrument majeur de contrôle des activités du Gouvernement par le Parlement. Le Budget reflète les promesses du Gouvernement et les attentes de la population.

L’intérêt de l’analyse  du budget 2011 est de pouvoir montrer :

· Les conjonctures économiques et les hypothèses de l’élaboration dudit budget ;

· Les choix et priorités du Gouvernement durant l’année 2011 ;

· Comment le Gouvernement, par le biais du budget, s’inscrit dans l’objectif de  la lutte contre la pauvreté et poursuit les objectifs et les programmes prioritaires du CSLP et des OMD.

La présente analyse va être structurée sur :

· Les hypothèses macroéconomiques du Budget ;

· L’analyse de l’environnement économique mondial et surtout régional ;

· La structure des Ressources internes et externes ainsi que des Ressources IPPTE ;

· L’analyse des dépenses pro-pauvres ainsi que les opérations de financement du déficit. 
0.1. Le cadre et  le contexte de l’étude

L’étude commanditée par l’OAG est menée au moment où le CSLP I vient d’être clôturé  et d’être évalué en septembre 2010. L’élaboration du budget 2011 est donc un processus qui n’a pas de référence du CSLP - PAP et c’est pour cela qu’il  est capital de suivre le contenu de la Loi des finances 2011 afin de vérifier si le Gouvernement a continué à privilégier les plus pauvres. Le Gouvernement du Burundi s’est engagé à poursuivre la politique de lutte contre la pauvreté et c’est dans cet esprit qu’il met en place le CSLP I et c’est aussi normalement les mêmes objectifs qui devraient avoir guidé le Gouvernement en élaborant le budget 2011.

0.2 Justification de l’étude

En tant que citoyens organisés, les membres des organisations de la société civile  comme l’OAG  doivent participer au contrôle du processus de vote et de  l’exécution du Budget de l’Etat. Cette participation est une manière d’amener les pouvoirs publics à honorer leurs engagements et responsabilités en faveur de la gouvernance et de fixer les priorités en matière de dépenses publiques. Il s’agit, ainsi, non seulement de rester vigilant mais de susciter l’implication des populations dans le contrôle de l’action publique.

Le contrôle de la Société civile  permet de focaliser les ressources publiques sur les programmes prioritaires. Il garantit la prise en compte des agendas politiques et économiques (objectifs de lutte contre la pauvreté et de la Bonne gouvernance, distribution équitable des ressources entre les citoyens, régions, Collectivités, etc.), des décisions économiques et une gouvernance responsable. Il  initie un processus de dialogue social et renforce la conscience des citoyens sur les problèmes de pauvreté.
Le suivi budgétaire par une organisation de la société civile comme l’OAG  permet aussi de:

· faire une analyse critique indépendante en faisant le suivi des dépenses ;

· faire la formation en analyse budgétaire et en plaidoyer ;
· construire une culture de transparence et de redevabilité ;
· faire le plaidoyer pour l’accès accru à la prise de décisions budgétaires et mobiliser les acteurs, groupes d’intérêt, et citoyens pour participer au travail budgétaire.
Le suivi et l’évaluation de la gestion des ressources publiques par les citoyens constituent une question de droits et de devoirs reconnus par les textes nationaux et internationaux mais aussi une question de responsabilité citoyenne.

L’intérêt des citoyens pour le Budget se justifie par le fait que les recettes qui financent les dépenses budgétaires proviennent du produit de leur labeur. Ces recettes proviennent des impôts et taxes sur les revenus des personnes physiques et morales, de l’impôt sur la propriété (terrain, immeuble, etc.), diverses  taxes intérieures ou sur les droits d’entrée ou de sortie des produits. Dès lors, les citoyens ont le droit de savoir ce qui est fait de cet argent qu’ils ont payé à l’Etat. Et c’est ce qui justifie le vote de l’Assemblée Nationale qui, en tant que représentant de tous les citoyens, donne l’autorisation au Gouvernement pour percevoir tous ces impôts et taxes et de les dépenser en faveur de tous les citoyens. L’étude de l’OAG vient donc à point nommé.
0.3. Méthodologie

L’approche a été de d’utiliser d’abord la documentation relative audit Budget à savoir la lettre de cadrage, l’exposé des motifs, la Loi des finances 2011, les travaux préparatoires, les documents des OMD et les documents  du CSLP et de son évaluation en 2010, les  Lois des finances antérieurs.  Par la suite, une approche de discussion avec les personnes impliquées dans la gestion du processus budgétaire a été exploitée.

Le plan d’analyse adopté s’est focalisé sur la présentation du processus d’élaboration et du vote du budget 2011 d’abord, la présentation et l’analyse des hypothèses macroéconomiques, l’analyse du budget des ressources, des dépenses et du financement du déficit. Dans un troisième temps, l’étude a fait  une analyse du budget 2011 par rapport aux dépenses de lutte contre la pauvreté. Enfin, des conclusions et recommandations ont été formulées.

Chapitre 1. L’analyse du cadre de préparation du Budget 2011 
1.1. Analyse du processus de préparation de la loi des finances 2011
1.1.1. Les étapes normales du processus budgétaire 

Selon la loi organique relative aux  finances publiques (l’article 29 de la loi organique des finances publiques n°1/35 du 04/12/2008), le ministre chargé des finances, sous l'autorité du Président de la République, est responsable de la préparation des projets de lois de finances et de leur présentation au Parlement.

Le processus du vote du budget commence par la phase de l’esquisse budgétaire  qui est menée par les services techniques de planification et du budget. Les services de la Direction du Budget, du Contrôle Financier et de la Solde analysent d’une manière  détaillée l’exécution du budget de l’année précédente pour préparer les conférences budgétaires entre les représentants des différents Ministères. 
La lettre de cadrage, qui est signée par le Ministre des finances, rappelle le contexte général de préparation de la loi  budgétaire : par exemple les changements de la réglementation, le contexte international ou national (p.ex. les élections), l’introduction de nouvelles taxes ou structures…

Elle rappelle également le contexte économique en particulier le contexte international et national ayant une influence sur la croissance, sur le niveau des dépenses, sur les prix, le solde extérieur sur l’inflation et sur le taux de change.
La lettre de cadrage fait aussi une répartition sectorielle des crédits en fonction des priorités du Gouvernement (dépenses pro pauvres, éducation, santé, agriculture). Elle fixe aussi les démarches à suivre pour déterminer les plafonnements budgétaires. La lettre de cadrage fixe les règles à suivre pour certaines dépenses comme les salaires et les budgets d’investissement.

Enfin, la lettre de cadrage fixe le calendrier des discussions budgétaires. Les étapes ci-après sont normalement suivies :

· présentation au Parlement, au cours du débat d’orientation budgétaire, des grandes  orientations du budget à venir et de la liste des objectifs et indicateurs retenus ;

· l’élaboration  du budget, réalisation des documents de la loi de finances (dont des projets annuels de performance) ;

· derniers arbitrages du  2è Vice Président de la République sur le volet recettes du projet de loi de finances ;

· saisine obligatoire du Conseil Economique et Social pour avis sur le projet de loi de finances ;

· adoption par le Conseil des Ministres du projet de loi de finances initial ;

· avis de la Cour des Comptes adressé au Parlement  sur tout projet de loi de finances dans les 15 jours de leur adoption en Conseil des Ministres (article 31 de la Loi organique des finances publiques) ;

· présentation par le Ministre des Finances du budget à la presse (Publication) et aux commissions des Finances des deux assemblées ;

· présentation du projet de loi à l’Assemblée Nationale. Les lois des finances sont d’initiative gouvernementale. Les projets de lois de finances sont déposés par le Gouvernement à l'Assemblée Nationale dans les délais prévus à l’article 176 de la Constitution qui les fait examiner par sa commission des finances avant de les soumettre au vote en séance publique. La discussion en séance publique porte sur le projet du gouvernement. Selon l’article 33 de la Loi organique des finances publiques, la commission des finances de l’Assemblée Nationale désigne en son sein des rapporteurs pour examiner le projet loi de finances du gouvernement et, le cas échéant, proposer des amendements. Les rapporteurs de la commission des finances de l’Assemblée Nationale ont tous les pouvoirs d'enquête sur pièces et sur place sur les questions relatives à la gestion budgétaire, financière et comptable des administrations de l'Etat. Ils peuvent, sur ces questions, obtenir communication de tout document détenu par l’administration et entendre toute autorité administrative sur la préparation et la mise en œuvre de son budget.
Avant le 31 décembre, il y a normalement publication de la loi de finances au Journal officiel.
1.1.2. Est-ce le processus de la loi des finances 2011  a respecté la loi ?
· Le retard dans l’analyse de la loi budgétaire 
Il faut signaler que le processus budgétaire 2011 avait commencé assez tôt puisque déjà le 03/06/2010 le Ministre des finances avait déjà lancé la lettre de cadrage budgétaire  à tous les ministères et services bénéficiaires. Malheureusement comme en 2010, le projet de loi des finances pour 2011 a été présenté durant la troisième semaine de décembre 2010 contrairement au prescrit de la Constitution du Burundi. En plus des  retards pour les besoins de négociations avec les Bailleurs de fonds qui prennent beaucoup de temps, le ministère des finances explique ces retards de 2011 par le changement de la structure des ministères et l’ajout d’autres institutions pour lesquelles, il fallait prévoir des crédits budgétaires. 
L’analyse du projet de loi budgétaire pose des problèmes de transparence et de participation de la population dans le vote du budget. Les citoyens ont le droit de savoir ce qui est fait de cet argent qu’ils ont payé à l’Etat. Et c’est ce qui justifie le vote de l’Assemblée Nationale qui, en tant que représentant de tous les citoyens, donne l’autorisation au Gouvernement pour percevoir tous ces impôts et taxes et de les dépenser en faveur de tous les citoyens.

La participation n’est non seulement un droit pour les citoyens, elle est aussi un devoir en ce sens que la réussite ou non des actes publics incombent en partie aux citoyens qui volontairement refusent d’apporter au mieux de leur possibilité au processus.

La Constitution de la République du Burundi établit que chaque citoyen participe en fonction de ses revenus et de sa fortune aux charges publiques. En précisant les devoirs des citoyens en matière de prise en charge du fonctionnement de l’Etat, la Constitution précise aussi que la participation à ce processus est un devoir pour chaque citoyen. A défaut d’une participation individuelle, les citoyens organisés dans le cadre des associations et ONG de développement doivent être impliqués à côté du Parlement dans le processus budgétaire.
· La loi budgétaire n’a pas été publiée dans le journal officiel
· Les documents à annexer ont été jugés incomplets par la cour des comptes

D’après la Cour des comptes, il persiste un problème lié au manque de documents traduisant certaines informations financières. La note sur l’orientation des finances de l’Etat ne prévoit toujours pas une vision à moyen terme pourtant nécessaire pour arrêter une stratégie de l’équilibre macro- économique. Il se pose aussi un problème de reddition de comptes ainsi qu’un manque de prévision budgétaire.
1.1.3. Un  processus budgétaire  peu transparent 

Le processus budgétaire pour l’élaboration de la Loi des finances 2011 est peu transparent pour les raisons qui suivent :

· l’ensemble des informations budgétaires, en particulier les annexes, n’a pas été analysé dans le laps de temps qui était donné aux parlementaires durant la dernière semaine de décembre 2010 ;
· les informations données trop tardivement  n’ont pas pu être vérifiées quant à leur pertinence, leur fiabilité ;

· les contrôles effectués sur le processus budgétaire tant par le parlement, la Cour des comptes  que le public (citoyen, organisation non gouvernementales..) ne le sont pas en réalité faute d’informations suffisantes et de temps d’analyse.

La transparence budgétaire pour l'Etat consiste à communiquer de manière complète, sincère et régulière les informations relatives à la gestion des ressources.

Dans le contexte de la budgétisation gouvernementale, la transparence concerne la disponibilité et la qualité de l’information liée aux ressources publiques. Lorsqu’il existe une transparence budgétaire, il est facile pour les citoyens de savoir et de comprendre comment, en leur nom, leur gouvernement collecte, utilise et gère l’argent du pays. 

Le processus d’élaboration de la loi des finances 2011 n’a pas permis aux citoyens en général et à la société civile en particulier de prendre connaissance des préparatifs et des différentes hypothèses pour pouvoir y participer. :

· le partage des informations budgétaires  est pratiquement inexistant. Aucun service n’est chargé d’informer le public et les  partenaires financiers sur les hypothèses. La lettre de cadrage budgétaire  n’est soumise à  aucune action de communication avant sa sortie ;

· aussi, sur les pratiques en aval et touchant le dépôt et la distribution à temps des lois de règlement, des comptes administratifs et autres rapports de gestion sont oubliées au Burundi. Les retards enregistrés  ou l’inexistence de la production et le dépôt des lois de règlement au Parlement. Il est paradoxal de voir comment le Gouvernement se complait à envoyer les documents du Budget en retard et malheureusement, le Parlement semble être très passif et se laisse inféoder au lieu d’être exigeant pour que la Loi fondamentale et la Loi organique sur les finances publiques soient respectées ;
· le budget étant une loi d’autorisation qui manifeste réellement la responsabilisation du Gouvernement et de chacun de ses Ministres devant le Parlement et ses commissions, le Gouvernement et ses membres auraient dû présenter leurs programmes devant le Parlement et ses Commissions ;
· le Parlement  a manqué du temps pour mener le contrôle à priori  à cause des retards de dépôt  du Projet de Loi du Budget 2011. Le projet de loi des finances n’a finalement été délibéré en Conseil des Ministres que durant la dernière semaine de décembre 2010 ;
· la Loi de règlement  2009 est en cours de finalisation en 2011 et ceci montre que le Parlement n’a pas de recul suffisant pour juger du respect par de le Gouvernement des lois des finances, les budgets sont dépensés sans que ni le Parlement, ni les citoyens, ne sachent les résultats obtenus avec ces deniers. 
1.2. Le contexte macroéconomique et les hypothèses de projection   pour la loi des finances 2011
L’élaboration du projet de Loi de Budget Général pour l’exercice 2011 intervient au moment de la conclusion de la cinquième revue du second accord entre le Gouvernement du Burundi et le Fonds Monétaire International au titre du Programme de Facilité Elargie de Crédit (FEC) qui s’étend de 2008 à 2011.

Au niveau budgétaire, ce programme vise à maintenir l’équilibre macroéconomique tout en poursuivant la réorientation des dépenses vers les secteurs sociaux, une meilleure mobilisation des recettes et un assainissement de la gestion des finances publiques.
1.2.1. Les hypothèses macroéconomiques de projection
 pour l’exercice 2011
Selon l’exposé des motifs de la loi des finances 2011, les hypothèses macroéconomiques considérés sont les suivantes :
· une croissance du PIB de 4,5% contre 3,9% en 2010 ;
· une inflation de fin de période se situant à 9,5% contre 7,5% en 2010 ;
· des réserves de change qui se stabilisent à 6 mois d’importations ;

· une pression fiscale de 19,2% du PIB contre 18,7% en 2010.
La mauvaise conjoncture économique internationale a eu des effets négatifs sur les appuis budgétaires pour l’année 2011 comparativement à l’exercice précédent
.
Pour assurer la viabilité budgétaire et accroître les dépenses pro-pauvres, il est crucial de mobiliser des recettes intérieures suffisantes. C’est dans cet objectif que le Gouvernement a consenti des moyens importants pour la mise en place et l’opérationnalisation de l’Office Burundais des Recettes (OBR).

L’élaboration du projet de Loi de Budget Général pour l’exercice 2011 intervient également au moment où le pays vient de se doter de nouvelles institutions politiques issues des élections démocratiques tenues de mai à septembre 2010. Le présent projet de budget reflète les priorités du discours du Président de la République lors de son investiture pour le second mandat. Les axes principaux de son programme sont les suivants :

1. Le développement du secteur de l’agriculture et de l’élevage en donnant la priorité
 :

· à la sécurité alimentaire;

· au développement d’une législation qui favorise l’investissement privé dans le secteur agricole, aussi bien pour les nationaux que pour les étrangers ;

· au soutien des projets en rapport avec la transformation, la conservation et la commercialisation des produits vivriers et laitiers ;

· à la pêche en profondeur et au développement de la pisciculture et de l’apiculture
2. La gratuité de l’enseignement au primaire, la poursuite de la construction des écoles et leur équipement, l’introduction de l’enseignement fondamental (enseignement primaire jusqu’en 9 ème année).Par ailleurs, l’enseignement des métiers sera étendu à toutes les communes du pays.
3. La continuité de la gratuité des soins de santé pour les enfants de moins de 5 ans ainsi que les mères depuis la conception jusqu’à l’accouchement, l’octroi gratuit des médicaments anti malaria et la vulgarisation de la carte d’assurance maladie dans toutes les communes du pays.
4. La lutte contre le fléau du VIH/SIDA incluant l’assistance aux personnes vivant avec cette maladie.
5. La poursuite des travaux de construction et de réhabilitation des routes macadamisées et des pistes rurales, la construction de nouveaux bâtiments de l’Etat, le développement des villes à l’intérieur du pays, la production et la distribution de l’eau et de l’électricité et l’exploitation de l’énergie solaire.
6. Le démarrage du programme de villagisation.
7. La construction d’un aéroport international à Bugendana, du chemin de fer ISAKA-BUJUMBURA et du pipeline à partir d’Eldoret
.
8. L’accélération de l’utilisation de nouvelles technologies de l’information et de la Communication, la construction de câbles sous-marins pour la conduite ultramoderne des informations (fibres optiques).
9. La poursuite de la privatisation des sociétés et entreprises étatiques
10. La poursuite de la politique de rapatriement et de réintégration.

11. La bonne gouvernance mettant un accent particulier sur la lutte contre la dilapidation, le détournement, la corruption, les malversations économiques et autres infractions connexes.
1.2.2. L’analyse des hypothèses du cadre macroéconomique utilisées. 

a. Données et hypothèses peu fiables

Il faut noter que les projections macroéconomiques ont des faiblesses certaines car elles ne découlent pas des comptes nationaux mais des projections du FMI et du Ministère du Plan. Ces données sont souvent très différentes de la réalité. De plus, d’après l’ISTEEBU, les comptes nationaux qu’on utilise seraient très sous évalués  d’au moins 30% par rapport à la réalité
. Ceci indique que toutes les valeurs et indicateurs fixés sur base de ces données doivent être réévalués. Les statistiques d’un pays doivent être plus transparentes et être fournies par une même autorité au lieu d’utiliser les simulations des institutions partenaires du Burundi.

b. L’augmentation de l’endettement intérieur

Le Burundi a certes atteint le point d’achèvement et les bailleurs de fonds ont réorienté le remboursement de la dette dans des programmes de lutte contre la pauvreté (fonds PPTE). Toutefois, on remarque que le budget 2011 n’a rien prévu pour réduire la dette intérieure surtout en faveur du secteur privé. Même la dette bancaire ne fait que s’accumuler. Le tableau ci-après le montre bien en 2010.
Tableau n° 1 : L’accumulation des dettes intérieures

	Institution 
	Cumul de dette sur 2010 

	Banque Centrale
	5 556 254 384

	· Emprunts

· Remboursements
	9 924 737 408

-4 368 483 024

	Autres Banques et Institutions Financières

· Emprunts

· Amortissements
	271 673 896 929

-212 573 615 840


                                  Source : ministère des finances

D’après les données de la Banque centrale, le secteur financier et non financier a financé le budget de l’Etat de plus de 51.531.7 Milliards BIF. Durant la même année seulement 8,285 Milliards ont servi comme remboursement. L’accumulation de l’endettement joue sur la monnaie burundaise et constitue donc un impôt déguisé suite à la dépréciation monétaire et à l’inflation consécutifs à ces dettes qui s’accumulent.
c. La non prise en compte des indicateurs de convergences de l’EAC

Tableau n° 2: Essentiel des indicateurs de convergence économiques de l’EAC

	Critères de 1er Rang
	Objectifs  de la convergence
	Cas du Burundi  Budget 2011

	1. Déficit  global hors Dons/PIB
	6%
	-26%

	2. Déficit  global Dons Compris/PIB
	3%
	-3.5%

	3. Inflation maximale
	5%
	9,5%

	4. Réserves
	4 mois
	6 mois

	Critères secondaires
	EAC  Objectifs de  convergence
	BURUNDI 2011

	1. Maintien d’un taux de change stable
	Taux stable
	Dépréciation de 10,9%

	2. Respecter les taux du marché
	Taux  de base = le taux du marché
	Plus ou moins respecté

	3. Croissance  réelle du PIB
	7% Minimum
	4.5% en 2011

	4. Réduction soutenue de la dette nationale et étrangère
	dette en réduction 
	Accumulation de la dette intérieure


Source : EAC Implementation Matrics 

Le Burundi est entré dans la Communauté de sa propre volonté et doit donc tout faire pour respecter les convergences économiques et budgétaires de la Communauté. Certes, il ne peut pas s’y conformer totalement, les indicateurs de convergence restent des objectifs mais il faut définir une stratégie pour y arriver.
d. L’écart entre la budgétisation  et la réalisation des dons

Comme pour 2010, la budgétisation des dons n’est pas réaliste. Quand on considère le rapport entre les prévisions et les réalisations, on ne peut pas s’empêcher de s’interroger sur les difficultés de budgétisation :

· La négociation des dons est elle faite sans conditionnalité ou avec conditionnalité ?
· Les procédures de déblocage  des fonds ne constituent-ils pas un frein à l’exécution budgétaire, 
· on devrait  faire un audit de fonctionnement  des services impliqués dans les mobilisations des ressources extérieures, identifier les stratégies à mettre en ouvre pour améliorer le taux de réalisation.

Tableau n° 3: Evolution des dons en Millions BIF

	Année
	2007 réalisé
	2008 réalisé
	2009 réalisé
	2010 réalisé
	2011 prévue

	Dons Courants
	94.517,4
	117.085,1
	45.884,3
	67.473.5
	186.900

	Dons en Capital
	85.144,3
	20.416,7
	17.996,9
	65.365.3
	282.205

	TOTAL
	179661,7
	137501,8
	63881,2/393483.9 prévu au Budget
	132838.8/356.631 
	469.105


Source : Ministère des finances 
Chapitre 2. Analyse du budget 2011 
2.1.  Présentation des caractéristiques et objectifs des recettes fiscales du budget 2011 
Dans le but d’augmenter les recettes, d’importantes mesures sont prévues afin de s’assurer que l’objectif sera atteint
. Ainsi, l’OBR va poursuivre et entreprendre les actions visant l’élargissement de l’assiette fiscale par :

· L’informatisation de tous les services et procédures de collecte des recettes ;
· La maîtrise du secteur informel par la poursuite du recensement de tous les contribuables et leur immatriculation au Numéro d’Identification Fiscale (NIF) ;
· La lutte contre la fraude et l’évasion fiscale par :

a) la généralisation du NIF et l’utilisation de l’attestation de non redevabilité aux impôts et aux douanes pour les soumissions aux marchés publics et aux procédures de dédouanement ;

b) l’escorte des marchandises à partir des postes frontières jusqu’aux bureaux de dédouanement ;
c) la collaboration étroite entre les douanes et la Société Générale de Surveillance (SGS) en vue de lutte contre la minoration de valeur ;
· Le renforcement du recouvrement des arriérés ; 
· Le suivi rigoureux des exonérations de la TVA ;

· Le relèvement de l’assiette taxable de la TVA sur les produits pétroliers.

2.1.1. Des recettes courantes

Les prévisions des recettes courantes pour l’exercice 2011 ont été établies sur base des réalisations au 30 septembre 2010 d’une part, des hypothèses macroéconomiques et des mesures d’élargissement de l’assiette fiscale ci-haut citées d’autre part. Ainsi, au 30 septembre 2010, les recettes courantes totalisent un montant de 256 milliards de FBU, soit un taux de réalisation de 74.6%.

D’après les projections de fin d’année, les prévisions seront dépassées. En effet, les réalisations au 31.12.2010 s’élèvent à 352 milliards de FBU, soit un taux de réalisation de 102,69%, grâce à l’opérationnalisation de l’OBR.

a) Les recettes fiscales

Les recettes fiscales en 2011 sont estimées à 432,617 milliards de FBU contre 342,784 milliards de FBU prévus au budget en 2010. Les prévisions des recettes en rapport avec les impôts sur le revenu, les bénéfices et gains en capital sont projetées à 117,112 milliards de FBU contre 86,932 milliards de FBU en 2010, soit une augmentation de 34,72% due principalement à l’augmentation de l’impôt sur les personnes physiques et morales.
Les impôts intérieurs sur les biens et services passent de 166,852 milliards de FBU en 2010 à 223,600 milliards de FBU en 2011, soit une augmentation de 34% due essentiellement aux impôts généraux sur biens et services et aux droits d’accise.Les impôts sur le commerce extérieur et les transactions internationales connaissent une faible variation. Ils passent de 68,999 milliards de FBU en 2010 à 71,905 milliards de FBU en 2011 soit un accroissement de 4,21%. Cela s’explique par l’application du tarif extérieur commun de l’EAC depuis juillet 2010.
b) Des recettes non fiscales

Les recettes non fiscales varient très peu en passant de 24,638 milliards de FBU en 2010 à 25,221 milliards de FBU en 2011.
2.1.2. Des dons
Les dons passent de 356,631 milliards de FBU en 2010 à 469,105 milliards de FBU  en 2011, soit une hausse de 31,54%. Les dons courants passent de 167,505 milliards de FBU à 186,900 milliards de FBU, soit une variation de 11,58 %. Cette variation s’explique par l’effet combiné des dons budgétisés pour 2010 mais qui seront décaissés en 2011 pour 83,976 milliards de FBU et l’aide de l’Union  Européenne de 23 milliards de FBU qui était précédemment donné au pays suite à son état de fragilité consécutive à la crise financière internationale et qui ne sera pas donnée en 2011.

Les dons en capital augmentent en passant de 189,126 milliards de FBU en 2010 prend en compte la quasi-totalité des projets financés sur ressources extérieures grâce au travail centralisateur du CNCA.

Ainsi, les ressources du Budget Général de l’Etat (dons compris) passent de 726,469 milliards de FBU à 927,359 milliards de FBU soit une augmentation de 27,65% obtenue grâce à l’effet combiné des mesures citées plus haut.
2.2.  Analyse critique du budget des ressources 
1° Des ressources extérieures trop importantes
Tableau n° 4 : tableau des ressources internes et externes

	Nature des recettes
	Année  2010
	%  des recettes
	Année  2011
	%  des recettes 

	Ressources totales
	726 469 934 836
	
	927 539 503 774
	100%

	Ressources externes
	356 631 837 580
	0.49
	469 105 415 264
	50.6%

	Recettes exceptionnelles
	2 415 000 000
	0.00
	415000 000
	0.0%

	Recettes fiscales
	342 784 577 131
	0.47
	432 617 968 510
	46.7%

	Recettes non fiscales
	24 638 520 125
	0.03
	25 221 120 000
	2.7%


Source : Ministère des finances
Les recettes ont varié d’une manière trop importante et sans liens avec les valeurs économiques comme le PIB ou la consommation.

2° Augmentation plus importante que celle de l’économie des ressources 

De manière générale, les ressources du Budget 2011 ont augmenté plus que la croissance de l’économie (variation du PIB + 4,5% plus 9,5% d’inflation). Or, les prévisions budgétaires sont toujours basées sur des valeurs de remplacement comme le PIB. Si on continue à ne pas considérer les valeurs économiques, on aboutira à de fausses prévisions.

Tableau n° 5 : Evolution des recettes 
	Nature des ressources
	2010
	2011
	Variation

	Recettes fiscales
	342 784 577 131
	432 617 968 510
	+ 26,2%

	Recettes non fiscales
	24 638 520 125
	25 221 120 00 
	+ 2,4%

	Recettes exceptionnelles
	2 415 000 000
	415 000 000
	-82%

	Dons
	356 631 837 580
	469 105 415 264
	+ 31,5%


Si on se réfère à l’exposé des motifs de la loi des finances 2011, les accroissements des prévisions des ressources internes pour 2011 sont liés à l’amélioration des mesures administratives. Pour les ressources externes, l’accroissement est expliqué par l’augmentation des dons qui étaient budgétisés en 2010 et qui sont attendus pour paiement en 2011.
3° Toutes les recettes n’apparaissent  pas au budget 2011
Malgré les instructions d’avoir un compte unique, des comptes gouvernementaux continuent à recevoir des taxes sur certains produits comme le carburant, les produits Brarudi et le sucre
. Il se pose un problème de transparence et de redevabilité puisque ces fonds ne sont pas contrôlés.

En ce qui concerne les dons, on remarque que l’Etat reçoit des dons venant d’Etat ou d’entreprises mais qui ne sont pas renseignés au moins dans les recettes exceptionnelles  alors qu’ils sont souvent négociés pour les activités de l’Etat.
4° Des mesures administratives pour accroître les recettes

A part la mesure de relèvement de l’assiette taxable de la TVA sur les produits pétroliers, la Loi des Finances 2011 n’a pas prévu de mesures fiscales nouvelles au niveau de la  politique fiscale. Par contre l’exposé des motifs
 indique les mesures administratives que l’OBR va mettre en place pour accroître les recettes. Il s’agit notamment de :
· l’informatisation des services et des procédures de collecte ;

· la maîtrise du secteur informel par le recensement et l’immatriculation des redevables ;

· la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale en généralisant le NIF et l’attestation de non redevabilité ;

· l’escorte des marchandises à partir des postes frontaliers et la collaboration avec la SGS pour lutter contre la minoration des valeurs ;

· le recouvrement des arriérés ;

· le suivi rigoureux des exonérations de la TVA.

On remarque que certains aspects comme la maîtrise du secteur informel, le recouvrement des arriérés et l’informatisation des services sont difficiles à mettre en place en une année. L’Etat risque de recourir à des taxes plus faciles à lever comme les accises et la TVA qui sont levés en % des prix qui ne cessent de grimper. On risque d’avoir une grosse augmentation des recettes mais par le biais de l’inflation et de la dévaluation.
5° Des méthodes de prévision des recettes fiscales peu maîtrisées

Les prévisions des recettes fiscales sont basées normalement sur des valeurs de remplacement. Ces valeurs sont généralement le PIB et parfois le cours de change. Si on considère les variations du PIB et le taux prévu de l’inflation auxquels on augmente les réalisations de 2010, on remarque que les recettes fiscales de 2011 ont été mal évaluées comme le montre le tableau ci – après :
Tableau n°6 : prévisions des recettes
	Nature de l’Impôt
	Réalisation 2010
	Variation PIB + Inflation
	Coefficient d’élasticité

	Prévisions Normales

	TVA
	132 995 964 929
	14%
	1,138
	154.184.882.061 Contre 143 906 218 458

	I Rev.Pers phy
	54 647 511 910
	14 %
	1,159
	63 353 953 075  contre

 53 513 668 103

	Droits de Douanes
	39 332 096 027
	14%
	0,918
	44.366.604.318 contre 71 905 000 000


Source : Ministère des finances et calculs du consultant

Ces erreurs d’estimations sont à l’origine de plans de trésorerie irréalistes et des plans d’exécution des recettes qui sont irréalistes.

6° Les mesures fiscales de 2010 restent maintenues en 2011 

A part la mesure d’extension de la TVA aux produits pétroliers lors de leur vente, les autres mesures suivantes en vigueur en 2010 restent maintenues en 2011 :

· la taxe de consommation sur les produits BRARUDI, le tabac, le sucre et les vins. le sucre importé destiné à la fabrication industrielle est exonéré ;
· le taux de la taxe de consommation des vins est de 50% de la valeur CIF majoré des droits de douane et celui sur les cigarettes importés et fabriquées localement est de 83% du prix net ;
· le taux de la taxe de consommation du sucre est de 400BIF/kg ;
· les taux de consommation des produits BRARUDI sont de 50 BIF par bouteille petite ou grande ;
· le fonds social carburant de 10BIF/litre prélevé pour stabiliser les prix à la pompe ;

· les taxes sur les passeports à 100.000 BIF;
· la taxe d’immatriculation des véhicules est fixée à 20.000 BIF pour les véhicules et 12.500 BIF pour les motos ;
· les prix des plaques sont de 40.000 BIF pour les véhicules et 25.000 BIF pour les motos ;

· le transport rémunéré sur moto est imposé au forfait légal de 7500 BIF par trimestre contre 15000 BIF pour les taxis voitures ;
· les exonérations de fiscalité indirecte en dehors des conventions internationales et d’autres lois spécifiques sont éliminées ; en  cas d’exonération des droits de douane autres que celles des conventions internationales et des lois spécifiques, il est appliqué un droit compensatoire de 5% de la valeur CIF;
· les exonérations sont budgétisées en recettes et en dépenses comme « dépenses fiscales ».

7° Les nouvelles mesures fiscales

La loi des finances 2011 a prévu deux nouvelles mesures fiscales à savoir :

· le forfait de l’impôt sur le transport rémunéré sur motos est de 7.500 BIF par trimestre (art 27 de la Loi des finances 2011) ;

· la TVA sera étendue aux produits pétroliers lors de leurs ventes (voir exposé des motifs).

8° Pas de remboursement des crédits TT non encore apurés
Le Budget 2011 n’a pas réglé le problème de crédit TT qui reste une dette que l’Etat doit aux contribuables. Une évaluation des dettes exactes du crédit TT est nécessaire afin de permettre aux contribuables de revenir dans leurs droits.

9° L’opacité de la gestion des exonérations 

L’article 29 de la loi des finances 2011 prévoit que les exonérations sont  budgétisées et exécutées en dépenses. Ceci veut dire que les exonérations doivent suivre le même processus d’engagement et de liquidation des dépenses. Malheureusement, on remarque que l’OBR continue à utiliser des attestations d’exonération qui ne sont pas des documents qu’on utilise dans la comptabilisation des recettes et des dépenses. Ceci pose des difficultés au Gouvernement de connaître le montant exact des dépenses fiscales qu’il consent. Il y a aussi des problèmes de transparence qui se posent car les attestations d’exonération sont fraudées parfois et bénéficient à d’autres personnes.

Les exonérations sur la TVA sont particulièrement nocives dans la mesure où elles sont données en contradiction à la loi qui pose le principe de « payer et se faire rembourser ».

Les exonérations sont aussi mal gérées car il n’existe pas de contrôle à postériori réel bien que la loi donne à l’OBR une période d’exercice de droit de rappel de 4 ans pour les impôts et de 3 ans pour les droits de Douanes.
10° Les couts administratifs de gestion des impôts et taxes sont plus élevés

Quand on analyse l’efficacité du système fiscal, on doit aussi se soucier de son coût. On  remarque que les coûts de gestion de l’OBR ont fortement augmenté ; ce qui devrait pousser ce dernier à plus de rentabilité. Le Budget alloué à l’OBR  est passé de 6 Milliards à 9.3 Milliards entre 2010 et 2011. Il faut dès lors s’attendre à une meilleure rentabilité de l’OBR surtout que d’autres fonds venant des Bailleurs de fonds ont été accrus. Il est malgré tout important de rappeler la nécessité de maîtriser les coûts de fonctionnements de l’OBR car les ressources venant des bailleurs ne seront pas permanentes. La réduction des coûts passera par l’amélioration d’un travail accru de sensibilisation et du civisme fiscal, une nouvelle organisation de la structure OBR  tenant compte de toutes les fonctions d’assiette, de contrôle, de recouvrement et du contentieux. Les deux dernières fonctions ne sont pas bien représentées actuellement dans l’organisation de l’OBR.
2.3. Analyse critique du Budget Général des dépenses 
1° Les services généraux  plus privilégiés

Tableau n° 7 : budget des dépenses par secteurs

	
	Part en budget 2010
	Part du budget 2011 

	Services généraux
	45%
	53.1%

	Services sociaux
	40%
	35.0%

	Services économiques
	15%
	12.0%

	TOTAL
	100%
	100%


   Source : Ministère des finances
L’analyse du budget 2011 montre que les services généraux sont  plus privilégiés en 2011(+8.1%), aux dépens des services sociaux (-5%) et des services économiques (-3%). Toutefois au niveau nominal, les dépenses des services généraux ont augmenté de 11%, les services sociaux de seulement 3% et les services économiques ont augmenté de 20%. Par contre, les ressources PPTE ont fait une chute de 30% : ce qui explique la part faible de financement des services sociaux et économiques  par rapport à 2010.

Notons toutefois que les fonds PPTE (69 milliards) ont été consacrés à plus de 95% aux secteurs sociaux et économiques. Bien que les ressources PPTE aient diminué, le Gouvernement a centré son effort sur les dépenses de croissance qui prennent 53% des fonds PPTE (agriculture, énergie, environnement et travaux publics) ; le ministère de l’agriculture et de l’élevage reçoit déjà 33% des crédits. Les fonds PPTE ont aussi beaucoup bénéficié aux secteurs de la santé (29.9%) et de l’éducation (11%).
2° Le budget ordinaire par rapport au budget d’investissement 

Le budget de fonctionnement  reste très prépondérant par rapport au budget d’investissement  et représente 83% du budget des dépenses et le budget d’investissement représente 17%. Il faut reconnaitre que le Burundi a tout de même fait un effort de financer le budget d’investissement par ses propres ressources. 

Le Budget d’investissement pose un problème de fonds quant à sa prévision. Certains budgets comme la construction des routes qui sont mis en place sur plusieurs années sont prévus malheureusement sur une seule  année. La prévision du budget d’investissement devrait tenir compte normalement de la capacité d’absorption et mettre seulement les dépenses prévues pour une seule année.

L’autre défi du budget d’investissement est lié aux nombreuses charges salariales qui sont dans les programmes financés. C’est le cas des dépenses consacrées au fonctionnement des DPAE qui sont essentiellement salariales.
3° Le niveau faible de l’exécution du Budget des investissements

Le budget d’investissement a été réalisé très faiblement en particulier pour les ministères de lutte contre la pauvreté comme l’éducation (65.83%), l’agriculture et l’élevage (78.14%), les travaux publics (61.84%)  et la santé publique (57.89%). Le budget d’investissement pour 2010 a été exécuté à 74.29%
. Ce niveau faible d’exécution du Budget d’investissement pose les questions de la façon de sa prévision et aussi de la préparation des programmes d’investissement à financer.
Tableau  n° 8 : Exécution du budget d’investissement 2010
	Ministères
	Budget 2010 
	Dépenses engagées  à fin décembre 2010
	Taux d’exécution

	Ministère de l'Enseignement de Primaire et Secondaire 
	            17,484,425,866   
	11,509,969,242   
	65.83%

	Ministère de la Santé Publique et de la lutte contre le SIDA
	18,737,391,366   
	10,846,639,690   
	57.89%

	 Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage
	11,384,270,084
	 8,895,410,753   
	78.14%

	Ministère du Commerce, de l’Industrie, du Tourisme et des postes
	1,187,585,381   
	731,252,678   
	61.57%

	Ministère  de l'Énergie et des Mines 
	15,963,254,656   
	13,383,191,841   
	83.84%

	Ministère des Travaux Publics et de l'Équipement 
	13,440,167,696   
	8,311,332,028   
	61.84%

	Total général
	107,193,174,393
	 79,630,741,830   
	74.29%


Source : Ministère des finances
2.4. Analyse critique du budget des dépenses ordinaires 2011

Tableau n°9 : Budget de fonctionnement

	Codification
	Nature de la dépense
	Montants  
	Part  des dépenses

	61
	Charges de personnel
	272,437,682,084.00
	48.9%

	62
	Services extérieurs
	41,062,377,794.00
	7.4%

	63
	Achats
	57,019,056,123.00
	10.2%

	64
	Charges financières
	35,583,165,483.00
	6.4%

	65
	Subventions 
	40,527,158.00
	0.0%

	66
	Allocations aux pouvoirs publics (1)
	58,055,123,344.00
	10.4%

	67
	Prestations sociales employeur, assistance sociale et autres charges
	32,919,167,620.00
	5.9%

	6  Total 
	Comptes de charges
	557,141,733,590.00
	100%


Source : Ministère des finances

2.4.1. Le poids des charges salariales

La masse salariale de l’Etat continue à accaparer l’essentiel du budget de fonctionnement. Elles représentent la moitié des charges du budget ordinaire, elles représentent aussi  plus de 63% des recettes fiscales collectées par l’OBR.
Ce qui frappe est que beaucoup de régularisations sont en cours d’analyse et on se demande finalement comment gérer des salaires qui augmentent plus de 28% par an. Les dépenses du budget de fonctionnement méritent d’attirer l’attention car certaines de ses caractéristiques sont inquiétantes.
Tableau n°10 : Charges salariales

	Année 
	2009
	2010
	2011

	Salaires
	186 743 282 262
	212 411 696 196
	272 437 682 084


Source : Ministère des finances
Les salaires sont passés de 212 milliards  à 272 Milliards soit une augmentation de 28.3% ; ce qui est plus élevé que  l’augmentation de l’économie (PIB+ Inflation). Les régularisations opérées au sein du Ministère de la Fonction Publique (+22MIads) et l’augmentation des salaires aux membres des forces de l’ordre expliquent cette hausse importante.
La question des salaires est très importante car on remarque que +63% des recettes fiscales sont utilisées pour payer les salaires ; ce qui est au de là des indicateurs de convergence utilisés dans d’autres pays (35% au plus à l’UEMOA).
2.4.2. Les dépenses des biens et services qui diminuent de plus en plus

Tableau n°11 : Achat de biens et  de services
	Année 
	2009
	2010
	2011

	Autres biens et services
	102 316 998 983
	 98 000 239 534
	 98 083 433 917


Source : Ministère des finances
Les  services extérieurs et les achats de biens et services nécessaires pour le fonctionnement de l’Etat se réduisent de plus en plus.  Cette réduction est expliquée officiellement  par la réduction des dépenses liées au charroi de l’Etat. Le risque que l’on court est de voir une Administration sans moyens de travailler.
Tableau n° 12 dépenses des biens et services

	Codification
	Nature des dépenses
	Montants 

	631
	Fournitures techniques 
	49,501,688,275.00

	6312000
	Lubrifiants et carburants
	10,199,956,513.00

	6313000
	Fournitures des forces armées
	20, 155, 860,000.00

	6314000
	Fournitures des forces de police
	16, 114, 562,359.00

	6315000
	Fournitures agricoles et vétérinaires
	793, 800,000.00

	6316000
	Fournitures médicales et hospitalières
	241, 750,000.00

	6317000
	Fournitures scolaires et pédagogiques
	1, 910, 759,403.00

	6318000
	Autres 
	85, 000,000.00

	632
	Fournitures administratives
	6, 154, 146,208.00

	634
	Petit matériel, mobilier et équipement
	69, 248,706.00

	635
	 Energie et eau
	1, 293, 972,934.00

	621
	Frais de formation du personnel et frais de missions
	8, 891, 937,291.00

	622
	Frais de relations publiques, publicité et intendance
	1,893,689,019.00

	623
	Contrats de prestation de services & abonnements
	2, 450, 981,360.00

	624
	Locations
	17, 752, 801,985.00

	625
	Entretiens & réparations
	6, 347, 253,810.00

	626
	Assurances
	603, 091,604.00

	627
	Frais d’honoraires, d'actes et d’assistance technique
	3, 122, 622,725.00


Source : Ministère des finances

Le tableau ci-dessus montre que le gros des dépenses des biens et services est constitué par :

· Les frais de locations des immeubles de  plus de 17 Milliards BIF utilisés par l’Etat restent très élevés ; une stratégie de construction des immeubles de l’Etat est plus bénéfique.

· Les frais d’entretien et de réparation restent assez élevés même si le Gouvernement a annoncé une politique nouvelle du système de transport du personnel de l’Etat ;
· Les frais de  carburant sont très élevés si on tient compte du nombre de véhicules de l’Etat en circulation, les dépenses en carburant sont aussi concentrées dans certains services et ministères qui devraient faire un effort de réduire, comme annoncé par le Gouvernement, les coûts de transport.

Tableau n° 13: Les dépenses de carburant
	
	Ministère ou service 
	Budget  2011
	% du  Budget  total de carburant 

	1
	Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants
	2846385372
	27.9%

	2
	Ministère de la Sécurité Publique
	2500000000
	24.5%

	3
	Assemblée Nationale (déplacement des parlementaires)
	1217135141
	11.9%

	4
	Sénat (déplacement des sénateurs)
	443587200
	4.3%

	5
	Présidence de la République
	364000000
	3.6%

	6
	Sous-total 
	7,371,107,713.00
	72.3%

	7
	 Total du budget de carburant et lubrifiant
	10, 199, 956,513.00
	


Source : Ministère des finances

· Les frais de missions restent très importants, en 2011, ils sont affectés ministère par ministère, ce qui peut aboutir à une meilleure gestion en fonction des activités des services ;
· les frais de mission restent concentrées dans quelques ministères et en particulier dans le Ministère à la Présidence chargé des Affaires de la Communauté Est Africaine.
Tableau n°14: Budget des frais de missions

	5
	Assemblée Nationale
	844520000.

	6
	Sénat
	515000000

	7
	Ministère de la Sécurité Publique
	265250000

	8
	Ministère  des Relations Extérieures et Coopération
	322500000

	9
	Ministère  de la Défense Nationale et Des Anciens Combattants
	165250000

	10
	Ministère  des Finances
	132805000

	11
	Ministère à la Présidence Chargé des Affaires Est Africaine
	1000000000

	12
	Total
	4573450000

	13
	Total général 
	8, 891, 937,291.00


Source : Ministère des finances

Les frais des relations publiques de plus ou moins 1.8 milliards sont assez difficiles à appréhender surtout qu’il s’agit d’une activité dont il est difficile d’apprécier les résultats.
2.5. Analyse du déficit  du budget 2011 et son financement.
2.5.1. Présentation du financement du déficit 

Tableau n° 15 : Financement du déficit
	A. Financement du déficit 

	
	2009
	2010
	2011

	1) Financement extérieur net
	35 396 413 364
	12 466 352 651
	-1 033 504 609

	· Tirage sur dette directe
	76 793 812 130
	59 993 702 978
	44 92 993 178

	-  Remboursement dette directe
	-41397398766
	-47 527 350 327
	-45 926 497 787

	2) Financement intérieur net
	124 123 358 198
	78 376 586 686
	

	Financement bancaire
	48 292 390 764
	11 499 723 065
	-2 200 000 000

	Avance BRB
	
	
	-5 200 000 000

	Financement non bancaire
	-
	-
	22 000 000 000

	Allègement de la dette (PPTE-EADM
	95 268 871 360

(+ 4 787 400 564)
	29 000 000 000

49 816 180 000
	80 047 388 587

	Remboursement de la dette intérieure
	-24 235 304 490
	-119 393 316 379
	-3 717 849 377


Source : Ministère des finances

Le déficit global du projet du Budget Général 2011 s’élève à 98,813 milliards de FBU contre 136.589 milliards de FBU en 2010. Les recettes et dons totalisent un montant de 927,359 milliards de FBU en 2011 contre 726,469 milliards de FBU en 2010, soit une augmentation de 27,65%.

Les dépenses courantes quant à elles passent de 507,746 milliards de FBU en 2010 à 573,093 milliards de FBU en 2011, soit un accroissement de 12,87%.

Les dépenses en capital et prêts nets passent de 355,313 milliards de FBU en 2010 à 453,079 milliards de FBU en 2011, soit une hausse de 27,52%.

Le financement du déficit est de 98,813 milliards de FBU qui permet d’équilibrer le Budget Général de l’Etat.
Les éléments du financement net étant :

· Le financement extérieur net négatif de 1,033 milliards de FBU ;
· Le financement intérieur net de 99,847 milliards de FBU.

Le financement extérieur net provient des tirages sur prêts directs évalués à 44,892 milliards de FBU diminués de l’amortissement de la dette extérieure de 45,926 milliards de FBU.

Quant au financement intérieur net, il résulte de la somme du produit de l’allégement de la dette de l’initiative PPTE pour 80,047 milliards de FBU, du financement bancaire négatif de 2,2 milliards de FBU, du financement bancaire de 22 milliards de FBU.

Ainsi, le projet de loi du Budget Général de l’Etat pour l’exercice 2011 se présente en équilibre.

La loi des finances d’un pays est toujours conçue dans un contexte macroéconomique donné. A partir des comptes économiques des années précédentes et de la conjoncture économique mondiale ou régionale, estimations des conditions économiques de réalisation du Budget. Les principaux éléments pris en compte sont l’évolution et la variation du Produit intérieur brut, le niveau de l’inflation, la masse monétaire et le taux de change, la pression fiscale.
2.5.2. Analyse critique du financement  du déficit 
a) La difficulté de remboursement de la dette

Même si le Gouvernement fait des efforts pour rembourser la dette, il faut faire remarquer que chaque année, il recourt à des financements bancaires et non bancaires qui sont souvent non  remboursés. L’encours de la dette bancaire atteint déjà à fin 2010 plus de 271  milliards et en 2010 une accumulation de la dette de 59 Milliards a été atteinte. L’accumulation de la dette a des effets sur la monnaie et finalement  sur toute l’économie. Le Gouvernement du Burundi dépasse de loin ses prévisions en matière de financement du déficit comme le montre le tableau ci après : 
Tableau n° 16 : Evolution de l’endettement intérieur
	Nature du financement 
	Prévisions 2010
	Exécution 2010
	Variation

	financement bancaire net 
	11 499 723 065
	45,281,622,496
	+33,781,899,431

	financement non bancaire net
	0
	0
	

	financement extérieur net
	12 466 352 651
	24,363,208,359
	+11,896,855,708


Sources : Loi des finances et  calculs du consultant 
b) L’effet d’éviction

Le recours à l’endettement bancaire a aussi pour effet de pousser les Banques à financer l’Etat au lieu de financer l’économie. C’est un effet pervers que l’on remarque quand les Banques qui ont les dépôts des Bailleurs  de l’Etat, utilisent ces dépôts pour financer l’Etat avec des taux d’intérêt.

Chapitre 3. Analyse de la loi budgétaire 2011 par rapport aux dépenses de lutte contre la pauvreté  

3.1. L’approche par la pauvreté 

Très peu d’auteurs définissent les « dépenses pro pauvres » mais, il est généralement accepté qu’il s’agit de dépenses destinées à corriger la situation des populations qui sont en difficulté et sont démunies du point de vue monétaire ou sont dans des situations de non accès aux services de base et des besoins vitaux comme la Santé, l’éducation …), la pauvreté est aussi définie comme une « situation humaine caractérisée par une privation durable ou chronique des ressources, des moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaires à la jouissance d’un niveau de vie suffisant, et d’autres droits civils, culturels, économiques, politiques, sociaux/ définition du comité de l’ONU sur les Droits Economiques Sociaux et Culturels (DESC).
Beaucoup de Bailleurs de Fonds se focalisent sur les dépenses liées aux services sociaux essentiellement, mais cette focalisation sur les dépenses sociales peut détourner l’attention des gouvernements sur les actions à Moyen et Long terme et ne jamais de ce fait endiguer les causes profondes de la pauvreté.

A côté des dépenses  sociales pro pauvres, il importe ainsi de parler aussi des politiques de croissance

D’une manière générale, sont considérées comme dépenses pro pauvres les dépenses qui bénéficient plus aux pauvres. Aussi, lors de l’Assemblée Générale des Nations Unies, en septembre 2000, les Etats du monde entier ont signé la Déclaration du Millénaire. Ils ont ainsi reconnu qu’ils étaient « collectivement tenus de défendre, au niveau mondial, les principes de la dignité humaine, de l’égalité et de l’équité » et se sont engagés à « créer, aux niveaux national et mondial, un climat propice au développement et à l’élimination de la pauvreté ». A cette fin, huit « Objectifs du millénaire pour le développement » ont été fixés, des « OMD » à atteindre d’ici à 2015.
Les politiques de lutte contre la pauvreté ont ainsi utilisé des programmes à moyen et long terme comme le CSLP et les OMD.
Depuis quelques décennies les notions de dépenses pro pauvres ont été introduites  par les Bailleurs de Fonds lors de la mise en place des programmes de Développement qui ont suivi les Programmes d’Ajustement Structurel (PAS).Toutefois, les effets de ces notions sur l’économie n’ont commencé à se faire sentir que par la mise en œuvre du Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte Contre la Pauvreté (CSLP) et des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).
3.2. Les secteurs de croissance 
On considère généralement que les secteurs de » croissance sont les secteurs qui favorisent la production des biens et services et facilitent leur distribution. Il s’agit de :
· Les infrastructures  en particulier :
La construction et l’entretien des systèmes de transport vitaux pour le pays sont essentiels pour l’amélioration des conditions de vie des populations ; les dépenses financées ont un effet de revenu majeur sur la croissance et le développement à court terme, d’autre part, elles permettent de réduire les coûts des facteurs de production et de faciliter l’accès aux services de base. 
· D’autres types d’infrastructures sont aussi importants : les infrastructures liées aux énergies, télécommunications, et les infrastructures touristiques ou artisanales.
· Une nouvelle vision du développement rural et une approche pluridimensionnelle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La nouvelle vision du développement rural est bâtie autour d’un schéma directeur intégrant, entre autre, une approche par filières, une nouvelle répartition des rôles entre intervenants avec responsabilisation des acteurs promoteurs (acteurs privés, organisations de producteurs), une volonté de gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement. La politique de développement rural et de sécurité alimentaire implique des actions dans de nombreux domaines: intrants, sécurité foncière, actions génératrices de revenus non agricoles, actions de prévention des crises, actions d’urgence, actions d’éducation, de santé et d’environnement.
· Dans une certaine mesure les dépenses sociales de santé et d’éducation favorisent aussi la croissance.
· Une nouvelle politique commerciale et un cadre intégré de développement du secteur privé et des filières porteuses. Le développement des échanges commerciaux dans le cadre sous-régional et mondial sert de support à la croissance économique du pays. 
Ce thème comprend plusieurs aspects : faciliter l’accès aux marchés, améliorer l’environnement juridique et fiscal, renforcer la concertation et le partenariat entre l’Etat et le secteur privé, poursuivre la privatisation des sociétés d’Etat, bâtir des systèmes financiers solides, renforcer les capacités des organisations du secteur privé, appuyer les filières porteuses en termes de substitution à l’importation et de promotion des exportations. Pour chacun des thèmes, on insiste sur le besoin d’actions spécifiques et correctives pour intégrer les pauvres et pour réduire les disparités entre régions, entre communes et entre sexes. En particulier, amélioration de l’environnement politique et juridique des pauvres et meilleures participations de ceux-ci aux décisions ; amélioration de l’accès des pauvres à la santé, à la nutrition, à l’eau potable, à l’habitat, à l’éducation de base et à la formation ; promotion d’activités à haute intensité de main d’œuvre ;

· L’amélioration de l’accès des pauvres au microcrédit et aux autres facteurs de production, promotion des filières dans lesquelles sont concentrés les pauvres, actions en faveur des petites entreprises et des activités génératrices de revenus favorisent aussi la croissance.

Toutes les dépenses prévues dans ces secteurs sont donc à suivre dans le budget 2011.

3.3. Rappel des principales contraintes à la croissance et à la réduction de la pauvreté lors de l’élaboration du budget 2011 
 Le CSLP I a pris fin avec l’année 2010, un exercice d’évaluation de son impact a été mené et tout montre que certains axes stratégiques ont connu des développements favorables comme l’axe de sécurité  et celui du développement humain tandis que l’axe sur le développement durable et celui de la lutte contre le VIH/SIDA  a des impacts très limités. Beaucoup de contraintes restent présentent au moment de  l’élaboration du Budget 2011 et le Gouvernement devrait en tenir compte.
a) La faiblesse de la croissance agricole 
La faiblesse de la croissance agricole est la  première contrainte   identifiée dans le rapport d’évaluation du CSLP I et qui a un effet sur le troisième axe stratégique du CSLP et du premier OMD, est la faiblesse de la production alimentaire. Les études ont montré que cette faiblesse provient : 

· des conditions climatiques généralement défavorables ; 
· la lente reconstitution de la recherche et de la vulgarisation agricole ;
· la production  insuffisante de semences ;
· distribution  inefficace d’engrais ; 
· enfin  le déclin de la principale culture d’exportation (le café).

b) Les insuffisances des infrastructures  

Le rapport d’évaluation montre que des routes ont été construites et réhabilitées  mais il subsiste un grave problème d’acheminement des importations et des exportations. Les coûts des transports internationaux représentent 23% de la valeur des exportations burundaises. Le problème du transport a finalement un effet sur le coût de la vie
c) La production insuffisante d’électricité 

La production d’électricité est extrêmement faible et ne touche que 3% de la population. Des travaux de réhabilitation et d’extension du réseau ont été accomplis et la production d’électricité a progressé en 2007 et en 2008, mais elle a chuté en 2009. Les pertes techniques diminuent mais restent considérables.
d) Au niveau du secteur privé 
Le Burundi a consacré très peu de ressources pour le développement du secteur privé dans le CSLP I et on remarque  que le Burundi continue à être  très mal noté dans les enquêtes sur le climat des affaires. Le secteur privé souffre aussi du manque de fonctionnement des organes d’encadrement et de promotion ainsi que les arriérés au secteur privé qui ne sont pas apuré à temps.
e) Dans le domaine de l’enseignement 

· D’après le rapport d’évaluation du CSLP I, les taux de scolarisation primaire ont augmenté mais  la capacité d’absorption du système a été surexploitée : les ratios élèves/salles de classe et élèves/enseignants se sont détériorés et tendent maintenant à s’améliorer. 
· Les taux de redoublement restent très élevés (41.5%), mais les taux d’achèvement qui  progressent restent insuffisants. Les taux de parité garçons/filles s’améliorent. 
f) Dans le secteur de la santé 
· D’importants efforts ont été faits pour former des infirmiers paramédicaux et pour accroître les capacités d’accueil par le biais des constructions d’infrastructures (hôpitaux et centres de santé). Par ailleurs, l’introduction de la contractualisation a permis de mieux motiver le personnel et de lier les rémunérations au volume et à la qualité du service rendu.
La gratuité des soins aux femmes qui accouchent et aux enfants de moins de 5 ans a augmenté les taux d’utilisation. Ainsi, le nombre de femmes accouchant dans des structures sanitaires augmente, les taux de maternité maternelle et infantile diminuent, mais l’accès aux médicaments reste un problème.
3.4. Présentation du budget des dépenses pour lutter contre la pauvreté 
Dans le projet de budget 2011, les ressources ci-haut présentées sont prioritairement affectées aux secteurs socio-économiques, notamment l’Agriculture et l’Elevage, l’Education Nationale, la Santé Publique et la Lutte contre le SIDA, l’Energie, les  Travaux Publics ainsi que l’Environnement.

L’objectif principal de la politique de la dépense en 2011 est d’améliorer sensiblement la composition des dépenses en faveur des secteurs prioritaires, en vue d’accélérer les progrès vers les Objectifs du Millénaire et le développement durable. Il est prévu d’augmenter les dépenses pro-pauvres par rapport à l’exercice 2010.
3.4.1. Les dépenses en investissements, facteurs de croissance
a) Les secteurs ayant bénéficié d’augmentation de crédits budgétaires sont les suivants :

Le secteur de l’Agriculture et l’Elevage a un crédit de 36,286 milliards de FBU en 2011 contre 11,338 milliards en 2010, soit une augmentation de 320,04%. Ces dépenses représentent 28,57% des ressources nationales allouées à l’investissement estimées à 126,981 milliards de FBU. En plus de ces ressources nationales affectées à l’agriculture, cette dernière bénéficiera également de ressources extérieures pour un montant de 35 milliards de FBU, ce qui porte le montant affecté à ce secteur à 71,3 milliards de FBU, soit 15,74 % du budget total d’investissement (y compris les tirages sur dons et prêts).

Cette affectation importante de ressources à l’agriculture montre combien le Gouvernement est déterminé à promouvoir ce secteur dont vivent plus de 90% de la population burundaise, cela dans le but d’assurer la sécurité alimentaire.

Les principales rubriques auxquelles sont affectées ces dépenses sont :

· La réhabilitation du secteur élevage : 10,360 milliards de FBU ;
· La multiplication et distribution du matériel végétal sain du manioc, banane, maïs, pomme de terre, riz et palmier à huile : 9,723 milliards de FBU ;
· L’achat d’intrants agricoles : 9,6 milliards de FBU ;
· L’irrigation de grands périmètres régionaux (Kajondi, Nkokoma et Mugerero) : 1,403 milliards de FBU ;
· L’aménagement hydro-agricole de Gihanga III ; 1,4 milliards de FBU ;
· Les études d’irrigation dans le Bugesera et le Mosso : 800 millions de FBU ;
· L’aménagement des terrasses radicales : 500 millions de FBU ;
La santé publique (y compris le SIDA) a un crédit d’investissement de 19,003 milliards de FBU en 2011 contre 18,737 milliards de FBU en 2010.

Ces dépenses représentent 14,96% des dépenses totales du budget d’investissement sur ressources nationales. Les grandes priorités retenues dans ce secteur sont :
· L’étude et la construction de l’hôpital de Karusi : 14 milliards de FBU ;
· La réhabilitation, la construction et l’équipement des centres de santé : 3,174 milliards de FBU ;
· La poursuite de la construction des hôpitaux de Rutana et Nyabikere : 700 millions de FBU

Le secteur de l’enseignement primaire et secondaire, de l’enseignement des métiers, de la formation professionnelle et de l’alphabétisation a un crédit de 6,914 milliards de FBU en 2011 contre 17,484 milliards de FBU en 2010, soit une baisse de 60,25%. Cette baisse n’est qu’apparente. En effet, la construction des écoles a été décentralisée et confiée au FONIC pour un montant de 4,5 milliards de FBU. Par ailleurs, le Fonds Commun de l’Education intervient dans ce secteur pour un montant de 16,478 milliards de FBU au cours de l’exercice 2011 dont 9 milliards affectés à la construction des écoles. Les crédits saillants accordés à ce secteur sont les suivants :

· L’équipement des écoles primaires : 1,735 milliards de FBU ;
· L’extension et l’équipement des écoles primaires : 1,544 milliards de FBU ;
· Les équipements des écoles secondaires générales et pédagogiques (y compris 20 camionnettes) : 1,061 milliards de FBU ;
· La réhabilitation et l’équipement de 3 centres d’enseignement des métiers : 1 milliard de FBU ;
· La réhabilitation et l’équipement des écoles techniques : 881 millions de FBU ;
Le secteur de l’eau et de l’énergie se trouve également parmi les priorités du Gouvernement. Aussi des ressources très importantes y ont été affectées dans le but de résoudre le problème de déficit énergétique dont souffre actuellement le pays. Il en est de même de l’accès de la population à l’eau potable, surtout en milieu rural.

En matière d’électricité, les principales affectations sont les suivantes :

· Centrale hydroélectrique de Mpanda (10,4 MW) : 5 milliards de FBU ;
· Construction et extension du barrage de Ndurumu : 1,800 milliards de FBU ;
· Electrification par énergie solaire photovoltaïque de la ville de Bujumbura : 1,2 milliards de FBU ;
· Electrification par système solaire photovoltaïque des centres de santé et collèges communaux pour 600 millions de FBU.

Quant aux adductions d’eau potable, les principales sont les suivantes :

· L’acquisition des tuyaux et accessoires pour des réseaux d’adduction d’eau potable : 1 milliard de FBU ;
· L’adduction d’eau CARAMA : 300 millions de FBU ;
· L’extension des adductions d’eau potable à Muramvya et Maramvya : 276 millions de FBU ;
· L’adduction d’eau potable en zone rurale : 275 millions de FBU ;
· L’adduction d’eau potable dans les nouveaux quartiers GASEKEBUYE, RWEZA et CARAMA : 273 millions de FBU.

Le secteur de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme est également parmi les priorités du Gouvernement. Un crédit de 2 milliards de FBU a été accordé au programme de reboisement tandis que trois crédits de 1 milliards, 1,3 milliards et 2 milliards de FBU sont destinés respectivement à l’aménagement des ravins de Vugizo et de NYabagere et aux aménagements préliminaires du site sur le quel sera construit le palais présidentiel.

Les infrastructures occupent également  une place importante des le projet de budget 2011. Parmi les principaux projets il a été retenu la participation de l’Etat à la construction de l’immeuble du Ministère des Finances pour 1,082 milliards de FBU, l’étude stratégique de la nouvelle politique de logement et bâtiment administratif pour 1 milliard de FBU, la réhabilitation de la route KAYENZI – BUHINYUZA – NYABIKERE – SHOMBO pour 656 millions de FBU et le projet d’études et de construction d’un stade moderne pour 500 millions de FBU.

3.4.2. Les budgets alloués en 2011 peuvent-ils permettre d’atteindre les OMD ?
En lisant le document des OMD on remarque que les objectifs poursuivis sont les suivants :

OMD 1 : Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim  avant 2015 par la mise en œuvre de politiques économiques favorables à une croissance, forte, durable et redistributive.
Au  regard de la situation, il est presque certain que le Burundi ne pourra pas atteindre l’objectif de la réduction de moitié de la proportion des personnes vivant dans l’extrême pauvreté à l’horizon 2015. Par rapport à la référence de 35% en 1990, l’objectif est d’atteindre une incidence de pauvreté d’environ 17.5% en 2015, alors que la situation actuelle est de 67%. 
Cela signifie qu’il faudrait une forte croissance du PIB réel soutenue et durable pour que la pauvreté ne touche pas 50% de la population en 2015

L’augmentation du PIB prévu de 4.5% ne peut pas changer la situation surtout qu’au Burundi il existe le défi de l’accroissement rapide de la population 
La lutte contre la pauvreté ne peut réussir que si les financements conséquents sont prévus. Pour atteindre le premier OMD et le troisième axe stratégique, il faut renforcer le budget alloué au monde rural en général en associant les politiques agricoles et le développement du secteur privé rural. Or, on remarque que les budgets alloués dans ces secteurs de 6% du budget général ne sont pas très suffisants pour couvrir le secteur rural qui emploi plus de 90% des petits salariés, d’une part. D’autres parts, le Gouvernement a malgré tout fait un effort considérable en 2011 car les budgets du secteur agricole ont plus que doublé passant de 17 Milliards à 42 milliards BIF.
Tableau n°17 : Evolution du Budget de l’agriculture

	Ministère de l’Agriculture et de l’élevage
	Budget  2010
	Budget 2011

	
	17.778.517.332
	42. 948 .422 .313


       Source : Ministère des finances
OMD 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous : Scolariser tous les enfants dans l’enseignement primaire d’ici l’an 2015 tout en améliorant la qualité des apprentissages en augmentant considérablement les ressources destinées aux constructions scolaires, au recrutement et à la formation des maîtres ainsi qu’aux matériels pédagogique .

Il   est possible que l’OMD 2 soit atteint en 2015 eu égard à la volonté et aux engagements politiques de haut niveau pris au cours des trois dernières années par le Gouvernement, notamment la mesure de gratuité de frais de scolarité au cycle primaire. Cependant, le taux de redoublement reste un défi car il réduit la capacité d’accueil. L’éducation primaire est un secteur prioritaire et bénéficie par conséquent des investissements internes et des appuis considérables de la part des partenaires au développement

Bien que le Gouvernement soit sur la bonne voie pour atteindre cet objectif d’ici l’an 2015, une série d’actions appropriées sont à poursuivre et à intensifier dont notamment l’augmentation des infrastructures d’accueil en veillant à leur répartition régionale, la réduction des redoublements, la formation des enseignants qualifiés et l’amélioration de leurs conditions de vie, l’organisation des sessions de recyclage pour les enseignants, la production des manuels scolaires et du matériel didactique, la sensibilisation sur la scolarisation des filles, la promotion des valeurs de paix et de convivialité dans les écoles afin de faire face aux violences observées dans certains endroits
. Malgré cet espoir, le budget de l’éducation tend à stagner, et les dépenses pro pauvres ont été réduites en % des dépenses totales ; des programmes important visant à améliorer la qualité de l’enseignement ont été oubliés dans le budget 2011.
Au rythme actuel, le Burundi ne pourra pas atteindre l’objectif de la scolarisation universelle dans l’enseignement primaire en 2015. Pour cela, il faudrait que le Gouvernement se fixe pour priorité, d’ici à 2015, de scolariser les enfants de 7 à 12 ans qui ne sont pas actuellement scolarisés, de réduire considérablement le taux d’abandon et de porter le taux de scolarisation des enfants de 7 ans à 100%. Il faut aussi affecter les ressources financières nécessaires pour offrir un enseignement de qualité (manuels, fournitures, enseignants qualifiés, etc.). Cela nécessitera une réaffectation des ressources financières plus accrues en faveur de l’enseignement primaire.
OMD 3 : Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes : Progresser vers l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici l’an 2015 en mettant l’accent sur la scolarisation et l’alphabétisation des filles et des femmes afin d’élargir leurs opportunités en matière de mariage, de maternité, de travail, etc. 

En tenant toujours compte du genre dans les stratégies de lutte contre la pauvreté et de développement, l’objectif peut connaitre une avancée significative en 2015. Il va falloir adopter des priorités stratégiques pour relever les défis à savoir : la sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l’école, la promotion de l’accès à l’enseignement post-primaire aux filles, l’augmentation de l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive, la promotion des technologies pour l’allégement de la charge de travail des femmes, les droits de la femme à la propriété et à l’héritage, l’élimination des inégalités en matière d’emploi entre les sexes, l’augmentation de l’intégration des femmes dans les sphères de décision et la lutte contre les violences à l’égard des filles et des femmes
.
OMD 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans : Réduire de moitié les taux de mortalité infantile et juvénile d’ici l’an 2015 en affectant davantage de ressources aux services sociaux de base, à l’éducation des parents, à l’amélioration de la nutrition, en particulier pour les couches les plus démunies .

Malgré ces orientations stratégiques conjuguées à la mesure présidentielle de gratuité des soins de santé aux enfants de moins de 5 ans et à la gratuité des frais d’accouchement pour les femmes, l’objectif d’atteindre une diminution de deux tiers entre 1990 et 2015 du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans sera difficilement atteignable, et surtout si l’on tient compte du contexte de pauvreté et de croissance démographique très élevée. 
Par rapport à la référence de 203 pour mille naissances en 1990, l’objectif est de réduire ce niveau à 68 pour mille naissances vivantes en 2015, alors que la situation actuelle est de 168 pour mille naissances. Pour tendre vers la cible, il s’avère nécessaire d’initier des programmes en matière de lutte contre les maladies des enfants, comme les campagnes de vaccination, de lutte contre les infections respiratoires en introduisant en plus du vaccin contre l’hemophilus influenza de type B, le vaccin contre le pneumocoque, la lutte contre le VIH/SIDA, la sensibilisation des mères pour les soins des enfants, le planning familial la santé de la reproduction, etc.

Les budgets de la santé sont surtout liés aux constructions des infrastructures et à la contractualisation. Les programmes importants de vaccination et de lutte contre les maladies n’ont pas  eu plus de budget en 2011.
OMD 5 : Améliorer la santé maternelle  d’ici l’an 2015 en affectant davantage de ressources aux services sociaux de base, à l’éducation des parents, à l’amélioration de la nutrition, en particulier pour les couches les plus démunies. 
L’objectif d’atteindre une réduction de trois quarts entre 1990 et 2015 du taux de mortalité maternelle n’est pas dans le domaine du possible. Par rapport à la référence de 800 décès pour 100,000 naissances vivantes en 1990, l’objectif est de réduire jusqu’à 200 décès pour 100,000 naissances vivantes en 2015, alors que la situation en 2007 était de 620 décès pour 100,000 naissances.

L’évolution des indicateurs d’éducation est encourageante, mais les femmes se heurtent encore à de nombreux obstacles dus essentiellement au fait que les ressources allouées à la promotion de la parité sont insuffisantes et que leur accès aux ressources et aux moyens d’améliorer leur situation est limitée. Le défi le plus urgent est d’instaurer des lois non discriminatoires à l’égard des femmes en matière de succession et de droits de propriété. Le ministère en charge du genre devrait avoir plus de  moyens.

OMD 6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies : Mettre les services de santé en matière de reproduction à la disposition de tous ceux qui en ont besoin d’ici à 2015 en développant les connaissances relatives à l’utilisation des méthodes contraceptives, à la prévention et au traitement des maladies sexuellement transmissibles, y compris le VIH/SIDA, en favorisant la disponibilité de services de santé de qualité et peu onéreux .
De manière spécifique, il faudra poursuivre la promotion des actions de prévention en vue de réduire la transmission du VIH/ SIDA par voie sexuelle, sanguine et de la mère à l’enfant. Des efforts doivent être déployés pour aboutir à la réduction de 50% des comportements sexuels à risque d’ici à 3 ans par des activités d’Information, Education, Communication (IEC) au sein des groupes vulnérables (les jeunes scolarisés ou non, y compris les orphelins) ainsi qu’à la réduction de 50% de ces comportements sexuels dans toute la population

OMD 7 : Assurer un environnement durable : Appliquer la stratégie nationale de développement de l’environnement d’ici à 2015, de manière à réparer les dommages causés aux ressources environnementales, réduire l’impact de la pollution sur le niveau de vie des pauvres, accroître leur productivité et favoriser le développement durable.
L’objectif d’atteindre un taux d’accès de 73.5% en 2015 est dans le domaine du possible si l’on sait que la situation en 2005 était de 64.3%. Ainsi, des efforts considérables devraient davantage être déployés dans la construction, la réhabilitation des adductions d’eau potable (AEP) et l’entretien d’autres ouvrages d’eau potable afin de se rapprocher de cette cible en 2015 dans la mesure où le Burundi est classé parmi les pays disposant
.

OMD  8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

3.4.3. L’analyse des dépenses de croissance dans le budget des investissements 
a) Evolution positive du Budget d’investissement

Tableau n° 18 : Evolution du budget d’investissement

	Budget d’investissement  
	Budget 2009
	Budget 2010 
	Budget 2011

	· 
	107 .193. 174.393
	81 .648 .499.767
	127,052,098,158.


            Source : Ministère des finances

Les dépenses en capital sur financement intérieur s’est accru par rapport à 2010 ; ceci montre un effort d’influer positivement  sur la croissance et de montrer l’engagement du pays aux Bailleurs de fonds. Les investissements sont concentrés sur des immobilisations corporelles.
                                       Tableau n° 19 : Codification économique budget d’investissement

	Nomenclature  
	Nature des investissements 
	Budget  2011
	% du budget d’investissement

	2
	Total  Budget des investissements 
	127,052,098,158.00
	100%

	20
	 Immobilisations incorporelles 
	2,966,955,600.00
	2.3%

	2010000
	Frais d'études, de recherche et de développement 
	2,966,955,600.00
	

	21
	Immobilisations corporelles 
	105,708,422,154.00
	83.2%

	211
	Terrains, gisements et autres actifs naturels
	9,767,000,000.00
	

	2111000
	Terrains et aménagements 
	9,767,000,000.00
	

	212
	Constructions
	58,522,628,537.00
	

	2121000
	Logements 
	1,000,000,000.00
	

	2122000
	Bâtiments administratifs
	43,918,798,205.00
	

	2123000
	Bâtiments techniques 
	11,125,000,000.00
	

	2124000
	Bâtiments militaires 
	150,000,000.00
	

	2125000
	Bâtiments scolaires 
	654,630,332.00
	

	2128000
	Autres constructions 
	1,674,200,000.00
	

	213
	Infrastructures
	18,656,906,696.00
	

	2131000
	Routes 
	2,564,247,685.00
	

	2132000
	Réseaux adduction d'eau potable
	1,948,530,153.00
	

	2134000
	Barrages
	1,800,000,000.00
	

	2137000
	Electrification télécommunications
	9,309,803,439.00
	

	2138000
	Autres infrastructures
	3,034,325,419.00
	

	214
	Matériel, Machines & équipements
	18,761,886,921.00
	

	2141000
	Matériel de transport
	1,061,278,028.00
	

	2143000
	Mobilier et équipement de bureau
	2,814,390,059.00
	

	2144000
	Matériel informatique et de télécommunications
	242,000,000.00
	

	2145000
	Machines et matériels techniques
	14,374,218,834.00
	

	2148000
	Autres machines et équipements
	270,000,000.00
	

	23
	Immobilisations en cours 
	62,000,000.00
	0.0%

	231
	Immobilisations corporelles en cours 
	62,000,000.00
	

	2313000
	Infrastructures 
	62,000,000.00
	

	26
	Titres & Participations  
	13,240,000,000.00
	10.4%

	261
	Participations au capital 
	13,140,000,000.00
	

	2611000
	Participations au capital des Sociétés 
	13,140,000,000.00
	

	2680000
	Autres titres & participations 
	100,000,000.00
	

	27
	Ressources transférées aux projets sur financements extérieurs 
	5,074,720,404.00
	4.0%

	2710000
	Contrepartie nationale (1)
	5,074,720,404.00
	


                                                Source : Ministère des Finances

La lutte contre la pauvreté passe généralement  aussi par les investissements dans les infrastructures des différents secteurs de croissance comme les routes, les télécommunications, le secteur rural et d’autres secteurs comme le tourisme et le commerce. C’est ainsi que le budget d’investissement a un rôle très important dans la lutte contre la pauvreté par la mise à la disposition de la population des infrastructures essentielles et des programmes pur accroître la croissance.

b) La part du budget d’investissement dans les différents secteurs

Tableau  n° 20 : Budget d’investissement par secteurs

	Nature des services 
	Budget d’investissement 2011
	% Part dans le Budget 

	Services Généraux 
	30099054354.00
	23.7%

	Services sociaux 
	29068383948.00
	22.9%

	Services économiques 
	67884659856.00
	53.4%

	Total
	127052098158.00
	100%


Source: Ministère des finances

Les dépenses d’investissements représentent  17.2% des dépenses totales de l’Etat, les grosses dépenses concernent les constructions, les bâtiments administratifs, les infrastructures et les équipements techniques. Il est intéressant de noter que 53% du budget des investissements concernent les ministères économiques ; ce qui laisse présager des facteurs de croissance. Le Gouvernement va aussi augmenter sensiblement son capital à la Banque de la ZEP et à la BAD (+13 Milliards°). Les fonds de contrepartie aux projets sont seulement de 5 milliards.
3.4.4. Analyse des dépenses du Fonds PPTE

Tableau n°21 : Dépenses PPTE par secteurs

	Service ou Ministère
	Dépenses  de fonctionnement
	Dépenses d’investissement 
	Total
	% de dépenses PPTE

	Ministère de l'Enseignement de Base et Secondaire, de l'Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et  de l'Alphabétisation
	1474503403
	6173580265
	7648083668
	11.1%

	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	16251166350
	4399054747
	20650221097
	29.9%

	Minière de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre
	3239470731
	0
	3239470731
	4.7%

	Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage
	158000000
	22626855419
	22784855419
	33.0%

	Ministère de l'Energie et des Mines
	145000000
	7205984106
	7350984106
	10.6%

	Ministère de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme
	176000000
	4300000000
	4476000000
	6.5%

	Ministère des Transports, des Travaux Publics et de l'Equipement
	367582005
	1864247685
	2231829690
	3.2%

	Total
	22250099019
	46817003265
	69067102284
	100.0%


      Source : Ministère des finances
Le remboursement de la dette qui finance les ressources PPTE ont chuté de 30%. Il est difficile ainsi de financer des programmes de lutte contre la pauvreté avec des ressources si changeantes. Malgré cette situation, les dépenses PPTE on été consacrées aux secteurs de croissance en particulier en couvrant les dépenses d’investissements. 
Bien que les ressources PPTE aient diminué, le Gouvernement a centré son effort sur les dépenses de croissance qui prennent 53 % des fonds PPTE (agriculture, énergie, environnement et travaux publics) ; le ministère de l’agriculture et de l’élevage reçoit déjà 33% des crédits.

Les fonds PPTE ont aussi beaucoup bénéficié au secteur de la santé publique et de la lutte contre le SIDA dont les crédits reçus atteignent 29.9% des fonds PPTE

3.4.5. Réduction des dépenses pro-pauvres  

Les dépenses pro pauvres ont malheureusement chuté par rapport à 2010. Elles représentent 53% au lieu de 57%  affichées en 2010. Aussi, les dépenses pro pauvres sont essentiellement de type salarial ; ce qui ne favorise pas directement  la croissance. 
Tableau n°22 : les dépenses pro pauvres 

	
	Dépenses pro-pauvres Budget  2011
	%

	2
	Comptes d’immobilisations 
	118,847,712,646.00
	30.1%

	20
	 Immobilisations incorporelles
	2,966,955,600.00
	0.8%

	21
	Immobilisations corporelles
	98,941,217,403.00
	25.0%

	23
	Immobilisations en cours
	62,000,000.00
	0.0%

	26
	Titres & participations 
	13,140,000,000.00
	3.3%

	27
	Ressources transférées aux projets sur financements extérieurs
	3,737,539,643.00
	0.9%

	6
	Comptes de charges
	276,607,036,682.00
	69.9%

	61
	Charges de personnel
	173,146,041,696.00
	43.8%

	62
	Services extérieurs
	11,468,239,307.00
	2.9%

	65
	Subventions 
	40,527,158.00
	0%

	67
	Prestations sociales employeur, assistance sociale et autres charges
	28,116,583,112.00
	7.1%

	
	Total des dépenses pro pauvres 
	395,454,749,328
	100.0%


Source : Ministère des finances
Tableau n° 23 : Evolution des dépenses pro pauvres

	 Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Dépenses pro pauvres
	44,51%
	45,46%
	48,76%
	52,10%
	56,97%
	53%

	Dépenses Non pauvres
	55,49%
	54,54%
	51,24%
	47,90%
	43,03%
	47%


Source : Ministère des Finances
Le Burundi a fait des efforts pour consacrer des budgets suffisants  à la lutte contre la pauvreté. Le Budget 2011 montre malheureusement un essoufflement puisque les dépenses pro pauvres sont revenus au niveau de 2009 alors qu’elles devraient augmenter jusqu’à 67% comme les bonnes pratiques de financement des pauvres le recommandent. En effet il est demandé aux pays de faire des efforts jusqu’à consacrer la même part du budget équivalente au taux de pauvreté qui est au Burundi de 67% en 2010
a) Une notion ambiguë des dépenses pro pauvres 
Les dépenses pro pauvres sont restées nominalement au même niveau qu’en 2010, mais la part des dépenses pro pauvres par rapport aux dépenses de l’Etat hors PPTE a diminué passant de 56.7% à 53.5%  du Budget Général. Il est aussi intéressant de faire remarquer que déjà 43.8% des dépenses pro pauvres sont des salaires alloués aux membres du personnel des services  publics dont 22 milliards de transpositions 2008 ; 30.7% des dépenses pro pauvres concernent des immobilisations ou des fonds de contrepartie des projets financés par les bailleurs de fonds.

La notion de dépenses pro pauvres reste tout de même ambigüe quand on voit qu’on classe parmi les dépenses pro pauvre les montants consacrés à augmenter le capital de la Banque de la ZEP, les indemnités d’expropriations du Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants ainsi que les équipements de la police nationale.
b) Les priorités du CSLP et des OMD ne se reflètent pas dans le budget 2011

Dans la lettre de cadrage du 3/6/2010 (lettre n° 540/1850/2010 du 03/06/2010), on remarque que la loi des finances 2011 est faite dans le Cadre de la Stratégie de Gestion des Finances Publiques (SGFP) et des objectifs du CSLP. Il est même recommandé « qu’une note synthétique de deux à quatre pages décrivant les objectifs de chaque secteur en cours et les trois prochaines années, les références au CSLP seront mises en exergue ».

Toutefois, en analysant la Loi des Finances 2011, on remarque que seuls les ministères de sécurité, des finances, ceux du secteur social ainsi que l’agriculture et l’élevage  semblent avoir eu des crédits en augmentation.
Tableau n°24 : Les dépenses prioritaires dans le Budget 2011

	Services
	Total du budget 2011
	Classification par priorité

	Ministère de l'Enseignement de Base et Secondaire, de l'Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l'Alphabétisation
	148404557383.00
	20.1%

	Ministère des Finances
	137564452023.00
	18.6%

	Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants
	79666694971.00
	10.8%

	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le VIH/SIDA
	72364365043.00
	9.8%

	Ministère de la Sécurité Publique
	56248370730.00
	7.6%

	Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage
	43220679963.00
	5.8%

	Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	27449585125.00
	3.7%

	Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale
	25198806074.00
	3.4%

	Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale
	24653814808.00
	3.3%

	Ministère de l'Energie et des Mines
	16308805897.00
	2.2%

	Ministère des Transports, des Travaux Publics et de l'équipement
	15992825977.00
	2.2%

	Ministère de la Justice et Garde des Sceaux
	15983655594.00
	2.2%

	Présidence de la République
	14667555007.00
	2.0%

	Ministère de l'Eau, de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme
	10503501563.00
	1.4%

	Ministère du Plan et du Développement Communal
	10379518044.00
	1.4%

	Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre
	8184636234.00
	1.1%

	Assemblée Nationale
	7118474852.00
	1.0%

	Sénat
	4034652904.00
	0.5%

	Ministère de la Télécommunication de l'Information, de la Communication et des Relations avec le Parlement
	3972953912.00
	0.5%

	Ministère de l'Intérieur
	3388424007.00
	0.5%

	Première Vice présidence
	2551040593.00
	0.3%

	Ministère à la présidence chargé  de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation
	2424794889.00
	0.3%

	Ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Tourisme
	2342502219.00
	0.3%

	Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture
	1982283676.00
	0.3%

	Ministère des Affaires de la Communauté Est Africaine
	1585200126.00
	0.2%

	Deuxième Vice Présidence
	1057787503.00
	0.1%

	Secrétariat Général du Gouvernement
	773708473.00
	0.1%

	Cour des Comptes
	614531322.00
	0.1%

	Institution Ombudsman
	400000000.00
	0.1%


         Source : Ministère des Finances

On remarque que certains programmes ont eu très peu de crédits alors  qu’ils figurent biens dans le CSLP et les OMD. Certes, certains secteurs comme la promotion du secteur privé sont appuyés beaucoup plus par des réformes du contexte juridique et du climat des investissements, mais on peut noter d’autres secteurs même si le discours du Président de la République  affiche beaucoup de priorités, les crédits alloués à des secteurs essentiels dans les programmes des OMD et CSLP sont très peu élevés.

Le rapport d’évaluation du CSLP I insiste beaucoup sur le développement du secteur privé dans tous les domaines y compris le secteur agricole. Le secteur privé est jugé comme pouvant augmenter les emplois et diminuer la pauvreté chez les plus pauvres. Le secteur privé va avec le développement du secteur financier en particulier les microcrédits qui peuvent financer efficacement le secteur prive rural.     On remarque que malheureusement ce secteur n’a pas eu plus de crédit en 2011.

Tableau n°25 : Evolution du budget du  Ministère du commerce

	
	2010
	2011

	Ministère du Commerce de l’Industrie et du Tourisme
	548.436.619
	344 .145.583


              Source : Ministère des finances

Le développement des infrastructures est une condition importante pour permettre la croissance de la production, de la commercialisation et du secteur touristique. Les infrastructures en 2011 ont vu les crédits diminués à la fois pour l’énergie et pour les travaux publics. Déjà le rapport d’évaluation du CSLP a identifié ce problème qui handicape  les facteurs de production et sur l’écoulement de marchandises et qui, à la fin, a un effet néfaste sur la pauvreté par l’effet des prix. Les budgets des infrastructures se réduisent ; et ceci va à l’encontre des facteurs de croissance.
Tableau n°26 : Evolution du budget des  Ministères des infrastructures

	Ministères
	Budget 2010
	Budget 2011

	Ministère de l’Energie et des Mines
	16.748.563.542
	15 785 561 240

	Ministère des Transports, des Travaux Publics et de l’Equipement
	21,461,213,162
	14 820 883 116


Source : Ministère des Finances

On remarque que les secteurs de croissance ont eu des crédits insuffisants : l’agriculture et l’élevage, l’industrie et le tourisme, l’énergie et les mines, les travaux publics  qui sont les grands secteurs de croissance, font au total un peu plus de 10% du Budget ; la priorité du Gouvernement reste les services généraux, à plus de  53% du Budget Général.

Certains secteurs prioritaires dans le CSLP ainsi que certains OMD comme les secteurs porteurs de croissance ne semblent pas priorisés. Pour rappel, la Loi des Finances 2011 a priorisé les axes principaux du Programme du Gouvernement issu des élections de 2010. 
· La Gouvernance : les activités liées à la Gouvernance ne semblent pas être très prioritaires pour le Gouvernement avec 0,3% du Budget National. 
· La lutte contre le SIDA : Au moment où la prévalence de séropositivité s’accroît à l’intérieur du pays et que le nombre de personnes devant être sous traitement augmente d’année en année, le budget de lutte contre le SIDA est en stagnation et ne représente  que 0.6% du Budget National.
· Le Ministère à la Réinsertion, aux Droits de l’Homme et le Genre : Avec 1.1% % du budget national, les politiques de réinsertion,  des droits de l’homme et du genre sont absolument oubliés. 
· Le Commerce et l’Intégration Régionale (Communauté East Africaine) : Avec 0,3% et 0.2% du budget national, les activités des deux ministères du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme ainsi que celui des Affaires de la Communauté East Africaine ne constituent pas de vraies priorités. 
· L’agriculture et l’élevage : Avec 6% du Budget (y compris les dépenses PPTE, il est difficile de convaincre quand on affirme à 90% de la population que la promotion de leurs activités est prioritaire. L’agriculture burundaise donne le plus d’emplois et le plus de part dans le PIB mais on remarque qu’elle est marginalisée.
· Le secteur privé et les microcrédits : Le Ministère du Commerce n’a reçu que 0.3% du budget national pour son programme d’encadrement des opérateurs économiques. Certes  la dispersion territoriale, l’éloignement et l’hétérogénéité des populations, la faiblesse des infrastructures de transports et de communication, et un enclavement important, rendent coûteux l’accès aux services financiers et des microcrédits ; c’est pourquoi l’Etat par des dispositions du budget devrait encourager les microcrédits à financer le secteur privé rural.
· L’emploi: Très peu d’actions ou programmes favorisant l’emploi ont été soutenus en 2011 ; les programmes HIMO, les grands travaux, le financement du secteur privé rural n’ont pas eu de crédits permettant aux jeunes et aux ruraux, premiers victimes de la pauvreté, à avoir une croissance notable.
3.4.6. Le développement des secteurs sociaux, facteur de croissance 

Même si la part des ministères sociaux et économiques qui ont une influence sur la pauvreté a été réduite de 8% ( de 55% à 47%) en 2011, on remarque que les dépenses pro pauvres se sont accrues dans ces secteurs. Le niveau de pauvreté qui stagne à 67% même en 2010 montre que la grange des personnes vulnérables reste importante d’où la nécessite de continuer à financer les politiques de développement humain comme celles de l’enseignement  et de la santé publique et de la lutte contre le SIDA.
Tableau n°27 : Evolution du budget des ministères sociaux

	Services ou Ministères
	Budget 2010
	Budget 2011 

	Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	30.373.755.139
	27.235.746.154

	Ministère de l’Enseignement primaire et Secondaire
	133.963.904.797
	145.508.323.123

	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	64.932.965.998
	71. 474 .023.890

	Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la réintégration des réfugiés et de l’action sociale
	9.095.242.913
	8. 184. 636.234


   Source : Ministère des finances
3.4.7. Niveau de financement non atteint de  67 % du Budget en faveur des pauvres 
Le CSLP avait préconisé un niveau élevé d’allocation des ressources pour couvrir les dépenses des pauvres. Le niveau minimum de 67% du Budget, avait été demandé. Malheureusement, depuis 2006 jusqu’en 2011, aucun budget n’a atteint ce niveau. De plus, le niveau de 2011 qui est de 53%, alors qu’il était à 56.9% en 2010, montre que le taux idéal de 67% ne sera pas atteint d’ici tôt. Aussi le gros des dépenses pro pauvres sont des dépenses salariales données à différents corps, les dépenses liées au fonctionnement de l’Etat ; ce qui aboutit à un plafonnement de fait des dépenses pour accroitre les revenus des  pauvres.

3.4.8. Un niveau de croissance élevé non atteint 
Les projections du CSLP complet sont basées sur un niveau d’accroissement du PIB minimal assez élevé de 7%.

Tableau n° 28 : Projections de variation du PIB Nominal

	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010 Projection
	2011

	Variation PIB projeté
	6,1%
	6,6%
	7,1%
	6,9%
	7%
	7%

	Variation du PIB réalisé
	5,2%
	3,2%
	4,3%
	3,5%
	3,9%
	4.5% prévue


Source : Ministère de la Planification et de la Reconstruction + BRB

Les prévisions sont assez différentes des réalisations en ce qui concerne le PIB, ce qui explique le faible rendement du CSLP.
3.4.9. Une inflation non maitrisée 
Tableau n° 29 : Evolution de l’inflation

	Année
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Inflation prévue
	4%
	4%
	4%
	4%
	4%
	4%
	4%

	Inflation réalisée
	1,2%
	9,1%
	14,7%
	25,7%
	9,1%
	7,5%
	9.5% prévue


Source : Ministère des Finances + BRB + CSLP

Dans un environnement inflationniste ce sont les pauvres qui voient leur pouvoirs d’achats diminuer et devenir ainsi de plus en plus pauvres.

3.4.10. Une fiscalité anti-pauvre 
L’Etat du Burundi a bâti sa fiscalité sur les consommations, et la taxation de ces dernières a un effet d’iniquité puisqu’il réduit les revenus des pauvres. Afin de favoriser les pauvres, les outils fiscaux utilisés généralement,  pour réduire ou lutter contre la pauvreté sont : 

· dans le Budget 2011, les mesures fiscales sont restées basées sur les consommations en général et ainsi réduisent  plus le revenu du pauvre que celui du riche. Cette fiscalité est « injuste » dans la mesure où l’Etat fait payer le même montant à des contribuables qui n’ont pas les mêmes capacités contributives ;

· l’imposition à la TVA des intrants agricoles et d’élevage ainsi que les équipements agricoles et d’élevage;
· l’imposition à la TVA des produits agricoles et d’élevage importés ;
· les taxes de consommation sur le sucre et les produits BRARUDI ;
· le prélèvement des taxes sur le carburant ;
· l’augmentation répétée  du prix de carburant à la pompe ;
· l’institution de taxes très élevées sur les véhicules et les passeports.

Par la fiscalité, les sommes utilisées par les pauvres pour se nourrir, se déplacer, réduisent énormément leurs revenus. L’augmentation de taxes sur toute nourriture et sur le transport et l’énergie est considérée comme anti pauvres. 

3.5. Les meilleures pratiques dans le financement pour lutter contre la pauvreté 
Selon les conseils donnés pour préparer les budgets des pauvres dans les projets financés par la BAD (Banque Africaine de Développement), il existe des pratiques et recommandations faites aux gouvernements pour préparer les budgets en faveur des pauvres.

Il faut dire que si un Gouvernement veut lutter contre la pauvreté, il doit donner la priorité à la réduction de la pauvreté .Pour cela :

· Le budget doit avoir pour but de résorber les causes et les effets de la pauvreté. Les fonds prévus, doivent permettre d’assister les pauvres à augmenter leurs revenus à avoir accès aux services vitaux qui réduisent la pauvreté. Faute de Budget-programme ne fut ce qu’indicatif, cette règle n’est pas suivi au Burundi;

· Les pauvres doivent recevoir une attention spéciale. Une comparaison doit être faite à chaque instant dans les fonds prévus pour les pauvres et pour les autres groupes. Au Burundi, le ciblage des pauvres n’est pas fait lors des prévisions budgétaires ;
· Les budgets sont destinés principalement aux secteurs qui ont une incidence certaine et forte sur la pauvreté comme la malnutrition, l’accès à l’eau. Une feuille de route tendant à atteindre les objectifs du CSLP et les OMD doit être tracée. Au Burundi, on privilégie l’éducation et la santé, mais on oublie la malnutrition et le chômage qui minent les familles ;

· Les budgets doivent se référer en permanence sur les objectifs du CSLP et des OMD. Il faudrait qu’au Burundi, le PAP – CSLP soit un document de référence. Les pauvres doivent participer activement dans le processus d’identification des programmes et de programmation des budgets, dans la mise en œuvre et même dans l’évaluation des programmes d’activités pour réduire la pauvreté. La participation des pauvres doit être institutionnalisée pour que leurs budgets soient acceptables ;

· Le montant du budget pour les pauvres est un budget qui donne des affectations justes aux pauvres. Ainsi, si la pauvreté atteint 67% des citoyens d’un pays, le budget qu’on doit allouer ne doit pas être inférieur à 70 % en faveur des secteurs pauvres et 67% de la population doivent en bénéficier. Le Burundi n’applique pas cette règle ;
· Le budget doit être préparé et exécuté dans la transparence et le document du budget doit être rendu public et toutes les catégories de pauvres y compris les femmes doivent y avoir accès. Il doit y avoir une corrélation entre le budget et les résultats attendus. Au Burundi, un manque de transparence est observé ;

· Les pauvres doivent être ciblés et des programmes doivent être prévus pour eux. Au Burundi, le ciblage des pauvres mérite d’être fait plus minutieusement.

Conclusions et recommandations

Conclusions
Le Budget 2011 a été élaboré dans des circonstances particulières après les élections de 2010 pendant que le CSLP était terminé. On remarque que le Gouvernement connait beaucoup de contraintes dans le respect des règles de redevabilité et de transparence. Aussi, le budget n’a pas pu être analysé dans le fonds par les Parlementaires, ce qui signifie que le contrôle à priori a été insuffisant. 

En ce qui concerne les dépenses pro pauvres, la loi des finances 2011 consacre  une diminution de la part des dépenses pro pauvres et ceci constitue une marche en arrière puisque l’idéal aurait été de consacrer 67% de dépenses pour les pauvres. Toutefois, le Gouvernement a augmenté la part des dépenses pro croissance consacrées à l’agriculture, le secteur des infrastructures de transport et d’énergie ainsi que le secteur rural en général. Malheureusement, les dépenses PPTE ont fortement chuté, ce qui explique le niveau faible des dépenses pro pauvres.

Recommandations 

 Au Gouvernement 

Le rapport d’évaluation du CSLP I fait des recommandations qui auraient dû guider les décideurs dans l’élaboration du budget 2011. Le Gouvernement devrait tenir compte des besoins réels de la population et non se baser sur des discours-programmes. Ainsi les recommandations suivantes du rapport d’évaluation du CSLP I sont à suivre :
· faire beaucoup plus pour stimuler la croissance, notamment celle du Secteur rural où résident la plupart des pauvres ;
· poursuivre et intensifier les efforts entrepris pour améliorer la gouvernance, notamment en ce qui concerne la réforme de la justice ;
· continuer le développement des secteurs sociaux et la lutte contre le VIH/SIDA ;

· accorder une haute priorité à la qualité de l’enseignement primaire et à l’ajustement des autres niveaux (secondaire et tertiaire) ;

· faire un effort particulier pour l’agriculture, l’élevage et le développement rural en général ;
· accélérer la reconstruction d’un système de recherche et de vulgarisation efficace ;
· moderniser la distribution des engrais et des autres intrants ; 
· tirer mieux parti du potentiel hydrologique du pays, donc mieux utiliser l’aménagement des marais et toutes les formes de petite et moyenne irrigation ;
· réformer et diversifier les cultures d’exportation : café, thé et exportations non traditionnelles ;
· mobiliser et rendre le secteur privé compétent et efficace afin de produire et de vendre les produits de haute qualité que les conditions écologiques du pays rendent possibles ;
· diversifier l’économie, notamment le secteur minier (gisements de nickel abondants et prometteurs) et le potentiel touristique du pays qui n’est pas négligeable ;
· faire un effort visible pour développer les infrastructures (grandes et petites) ; 
· investir dans les transports (domestiques et internationaux) ;
· investir dans les secteurs de l’énergie, des TIC (raccordement au réseau de fibres optiques) ;
· développer le secteur privé pour donner une impulsion nouvelle et forte à la croissance ;
· faire fonctionner de façon efficace le cadre de concertation secteur public/secteur privé ;
· accélérer le programme de privatisation des entreprises  publiques ;
· développer les PME, les micro-entreprises et la micro-finance. L’extension des méthodes HIMO dans tous les domaines où elles sont possibles aura aussi un impact significatif sur l’emploi ;
· présenter le projet de la Loi des finances en respectant les délais ;
· faire figurer  au Budget  toutes les recettes afin qu’elles servent à résorber le déficit budgétaire ;
· réduire progressivement le financement  trop accru du déficit  budgétaire par l’utilisation des avances et des crédits bancaires;
· respecter les règles de transparence, qui, seules permettent de donner la crédibilité au budget voté ;
· concevoir une méthodologie  adaptée de ciblage de pauvres et permettre à ces derniers de participer à l’élaboration dudit budget ;
· faire pour couvrir tous les pauvres et ainsi atteindre un % de budget couvrant le niveau des pauvres (67%).
Au Parlement
· exiger le respect des délais de dépôt du projet de loi au parlement;
· exiger la présentation de la loi des Finances de Règlement ainsi que le rapport d’activités du Gouvernement pour savoir si le Budget antérieur a été correctement exécuté dans l’intérêt des citoyens ;

· intensifier le contrôle parlementaire et exiger même des contrôles physiques de l’exécution du Budget et en particulier des dépenses pro pauvres.
Aux bailleurs de fonds 
Les partenaires financiers du Burundi devraient accompagner ce pays en l’aidant à : 

· respecter les procédures de transparence ; 

· renforcer ses capacités dans la maîtrise des négociations et des procédures de gestion des fonds des bailleurs de fonds ; 

· mieux coordonner, aider et trouver des instruments fiables dans la budgétisation ; 

· respecter les prévisions du PAP-CSLP et de OMD afin d’atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté.

Aux pauvres et à la société civile 
· suivre les questions budgétaires quitte à informer les citoyens et permettre une réelle participation dans la gouvernance de l’Etat ;

· participer à toutes les étapes de la préparation du budget ;

· mener des actions de plaidoyer auprès du Parlement et du Gouvernement pour une prise en compte des pauvres de manière significative au moment de la budgétisation
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